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SONDAGE GALLUP 

Les élections n'intéressent 
qu'un Canadien sur trois 

M oins d'un Canadien sur trois se dit très intéressé par 
les élections fédérales, a constaté Gallup dans un 

sondage réalisé à environ six semaines des prochaines 
élections. 

Seulement 31 p. cent des répondants interrogés par Gal­
lup ont indiqué être très intéressés par les élections, alors 
que 38 p. cent se sont dits moyennement intéressés, I0 p. 
cent peu intéressés cl 21 p. cent pas intéressés du tout. 

Selon Gallup, ce sondage révèle que le niveau d' intérêt 
suscité par la campagne électorale est moyen, comparati­
vement aux élections passées. 

En 1984, une enquête effectuée à cinq semaines du jour 
du scrutin donnait les résultats suivants: 29 p. cent de per­
sonnes interrogées ont dit être très intéressées, tandis que 
41 p. cent ont affiché un intérêt moyen, ce qui est compa­
rable aux résultats de cette année. Mais les analystes s'en­
tendent généralement pour dire que la campagne 84 avait 
suscité un intérêt relativement peu élevé, comme c'est, le 
cas pour la plupart des élections tenues en été. 

En 1979 et en 1980, les électeurs avaient été beaucoup 
plus intéressés par le processus électoral. Six semaines 
avant le scrutin de 1979, 37 p. cent des répondants à un 
sondage Gallup se disaient très intéressés, alors que Tan­
nées suivante, cette catégorie d'électeurs formait 42 p. 
cent de l'ensemble des personnes interrogées. 

Une analyse par régions des résultats du dernier sonda­
ge révèle que l'intérêt pour les élections est plus élevé dans 
l'Ouest canadien. Ainsi, 42 p. cent des répondants en Co­
lombie-Britannique se disent très intéressés. Leur propor­
tion baisse à mesure qu'on se dirige vers l'est: ils ne sont 
plus que 38 p. cent dans les Prairies, 36 p. cent en Ontar io 
et 20 p. cent dans les Maritimes. Au Québec, on atteint le 
plus bas niveau d'intérêt, avec seulement 19 p . cent d'élec­
teurs très intéressés. 

D'autre part, 34 p. cent des répondants des Maritimes et 
27 p. cent de ceux du Québec affirment n 'être pas du tout 
intéressés par les élections. 

Les résultats de ce sondage sont basés sur 1027 entre­
vues avec des Canadiens de 18 ans et plus, réalisées entre 
le 12 et le 15 octobre. Un échantillon de cette envergure 
est exact à quatre p. cent près, 19 fois sur 20. 

La question posée était la suivante: 
Ètes-vous intéressés aux prochaines é lec t ions? Si oui , 

jusqu 'à quel point vous y intéressez-vous? Diriez-vous 
que vous êtes très intéressé, modérément intéressé ou 
seulement un peu intéressé? 

Résultats Très Modérément Un peu 
i ia t ion,! u x int. int. et pas du tout 
Oct.88 31% 38% 3 1 % 
juillet 84 29% 41% 30% 
Janvier 80 42% 35% 23% 
Avril 79 . , 37% 37% 25% 

Résultats par région 
Maritimes 20% 36% 44% 
Québec 19% 40% 42% 
Ontario 36% 40% 24% 
Prairies 38% 40% 22% 
C.-Brit 42% 31% 26% 

Les indécis lisent peu 
Presse Canadienne 

L es s t ra tèges des d i f férents 
par t i s pol i t iques disposent 

d'un nouvel outil pour conserver 
l'appui de leurs partisans et en ga­
gner de nouveaux, soutient une 
firme montréalaise de sondage. 

Il s'agit du profil politique de 
l'auditoire auquel s'adresse cha­
que média au Québec, ou, autre­
ment dit, du lien existant entre 
les opinions politiques et les habi­

tudes de consommation en matiè­
re de médias. 

L'enquête, réalisée auprès de 
2 840 personnes, révèle notam­
ment que dans la région de Mont­
réal, La Presse rejoint en premier 
lieu 30 p. cent de gens favorables 
au Parti libéral fédéral, Le Devoir 
32 p. cent de partisans du NPD 
tandis que The Gazette rejoint 38 
p. cent de libéraux alors que le 
Journal de Montréal est lu par 23 
p. cent de libéraux. 

Dans Laurier Saint-Marie, 
sept syndicats, membres de 
la FTQ, appuient Jean-
Claude Malépart. Dans 
l'ordre habituel: Jean-Guy 
Beaublen (Vickers CSN), 
André Hamel (Bombardier), 
le député Malépart et 
Normand Tremblay 
( Kemtec ). 

PHOTO PAUL H TALBOT, la Presse 

Les syndicats locaux ignorent le 
mot d'ordre de Louis Laberge 
JOYCE N A P I E R 

ien que le mot d 'ordre lancé 
par la FTQ était d 'appuyer 

le NPD, certains syndicats, affi­
liés à la centrale, ont décidé d'en 
faire à leur tête et d'épauler le 
candidat de leur choix, peu im­
porte le parti politique. 

Dans le comté de Laurier Saint-
Marie, sept syndicats de l'est de la 
métropole, membres de la FTQ, 
ont choisi d 'appuyer le candidat 
libéral, le député sortant Jean-
Claude Malépart. -

«Peu importe la couleur, c'est 
ce lu i qu i t r a v a i l l e p o u r n o u s 
qu 'on veut faire élire,» a noté, 
hier, Théo Beaudin, du syndicat 
des débardeurs. Jean-Pierre Côté, 
du syndicat des métallos, a fait 
valoir que M. Malépart a été un 
des membres les plus actifs sur le 
comité de la survie de l'est, quand 
plusieurs usines ont fermé leurs 
portes. 

Lundi, à Sorel, un syndicat de 
la FTQ-construction a endossé le 
candidat conservateur, le députe 
sortant Louis Plamondon. 

Dans la Mauricie, la direction 
de deux sections locales du Syndi­
cat canadien des travailleurs du 
papier, et près de 1 000 employés 
de la division Belgo de la Consoli­
dated Bathurst, appuient le candi­
dat NPD. Claude Rompre. 

André Marchand, président de 
la section 220, a noté que l'exécu­
tif qu ' i l prés ide encourage ses 
membres à donner leur temps 
pour M. Rompre. 

En revanche, à la division Lau-
rentides de la Consolidated, le 
président de la section locale, qui 
représente 500 membres , n 'ap­
puie aucun candidat. Quant au 
président du Sydnicat indépen­
dant des travailleurs du papier, 
Jean Lacoursière, il appuie le can­
didat conservateur, Denis Prono-
vost. et souhaite que son syndicat 

ne prenne pas position dans cette 
campagne. 

Comme le Congrès du travail 
du Canada, la haute direction de 
la F T Q é p a u l e le p a r t i d ' E d 
Broadbent. Malgré une consigne 
diluée, on ne perd pas le nord 
dans l'entourage de Louis Laber­
ge. Le d i rec teur -généra l de la 
FTQ-construction, Yves Paré, a 
fait remarquer qu'on n'a jamais 
interdit aux membres d'appuyer 
un autre parti politique. 

Alain Jalbert, coordinateur à la 
centrale, explique pour sa part 
que le mot d'ordre a été émis à 
l'issue d'un conseil général et que 
ce n 'est pas é t o n n a n t q u e les 
400 000 membres ne partagent 
pas la même philosophie politi­
que. Il a ajouté qu'un grand nom­
bre de syndicats appuient néan­
moins les néo-démocrates, plu­
sieurs permanents sont déjà sur le 
terrain pour organiser cette cam­
pagne et qu'un souper bénéfice 
de la FTQ à $50 le couvert, prévu 
pour le 14 novembre en honneur 
du leader Ed Broadbent, attirera 
quelque 1 000 membres. 

Il a expliqué qu'en ce qui con­
c e r n e les p e r m a n e n t s , l ibérés 
pour prêter main forte aux orga­
nisateurs néo-démocrates, la cen­
trale n'a pas perdu de vue ses 
priorités syndicales. On a d'abord 
envoyé du renfort aux neuf can­
didats néo-démocrates membres 
de la FTQ, dont notamment, Da­
niel Senez, dans la circonscrip­
tion de Longueil. de la Fraternité 
des wagonniers, et Lauraine Vail-
lancourt, de l'union des ouvriers 
du vêtement pour dames, candi­
date dans Terrebonne. Dans les 
autres comtés visés par le NPD on 
attend toujours l'aide de la cen­
trale. 

Mme Vaillancourt a noté effec­
tivement, en entrevue, que c'est 
un membre du Syndicat canadien 
de la fonction publique qui est en 
charge de sa campagne et que le 
président du local du Syndicat 
des facteurs s'occupe du «côté 

De Joe, Maureen a 
appris la tolérance 
P A U L R O Y 

OTTAWA 

gnp onjour monsieur, voudriez-vous 
« K d P r e n c o n t r e r M m e M a u r e e n 
McTeer?» 

— Non! 
Trop tard, elle était déjà engagée dans 

l'allée. AMait-elle reculer? Elle a foncé: 
«On peut au moins se serrer la main...» 

La conversation n'a pas été longue. Mais 
assez pour que M. Lapicrre laisse tomber: 
«l 'aime ce que vous faites et j 'a ime ce que 
votre mari fait. Mais je vote pour le NPD.» 

En s 'é lo ignant , Maureen McTeer . de 
commenter : «Que voulez-vous, la démocra­
tie a plus d'un parti.» 

Maureen. McTeer, 56 ans, la femme du se­
crétaire d'État aux Affaires extérieures Joe 
Clark, a frappé à 8 000 portes depuis le dé­
but de sa campagne électorale dans Carlc-
lon-Gloucester, en banlieue sud-est d'Otta­
wa. 

— Est-ce pour ça que vous portez un dia-
chilon à la main? 

— Non. je me suis fait ça en voulant 
montrer que j'étais capable de planter une 
pancarte. Idiote! 

Maureen McTeer cand ida t e , el le qui 
avait répondu «Arc you kidding?», en 
1984, quand on lui avait demandé si elle en­
visageait de se présenter à une élection. 
«Après tout ce que j 'ai enduré!», avait-elle 
ajouté. 

La jeune avocate n'avait pas digéré la ma­
nière avec laquelle certains conservateurs, 
dont l'actuel premier ministre Brian Mulro-
ney, avaient alors délogé son mari Joe 
Clark. 

Hier matin, elle voyait les choses diffé­
remment : «Si |oe avait fait ce que (John) 

Diefenbaker a fait ( il ne s'était jamais rallié 
à son successeur Robert Slanfield ), le parti 
aurait été tenu en échec une autre décen­
nie.» 

Joe Clark s'était rallié à Mulroney, deve­
nant même un fidèle soldat. Mais Maureen 
a mis plus de temps à oublier. 

«Moi, j 'avais le luxe de me retirer pour 
réfléchir sans me faire déranger», a-t-elle 
confié hier à La Presse. «Aussi, j 'avais autre 
chose: j 'avais Catherine (sa fille de 11 ans) , 
j 'avais mon droit, j 'écrivais des livres...» 

Mais il aurait été é tonnant que Maureen 
McTeer, qui est parfaitement bilingue, ne 
fasse pas un jour le saut en politique active, 
elle qui avait commencé à faire campagne 
pour les conservateurs au coté de son père, 
à l'âge de 12 ans. Et elle que certains voient 
même déjà comme une éventuelle candida­
te à la succession de Brian Mulroney, dans 
quelques années. 

«C'était une chose naturelle pour moi de 
participer, avec toute cette expérience que 
j 'a i .» 

Elle dit avoir beaucoup appris de son 
mari, de 13 ans son ainé. «C'est le genre de 
professeur que tous les candidats devraient 
avoir. Il m'a appris à être beaucoup plus to­
lérante. Je suis un peu irlandaise...» 

Maureen McTeer et Joe Clark forment un 
couple original. Tous deux considérés com­
me des «Red Tories» (des conservateurs de 
gauche), ils vivent à Aylmer, au Québec, et 
sont respectivement candidats en Ontar io 
et en Alberta. S'ils sont tous deux élus, ils 
formeront le premier couple à siéger à la 
Chambre des communes. 

Carlcton-Gloucestcr est une nouvelle cir­
conscription ou le PC l'aurait emporté par 
6 500 voix, en 1984. Maureen McTeer y a 
vécu toute son enfance. 

C'est cependant un comté semi-rural où 
certaines de ses positions, notamment sur 

Maureen McTeer 

l 'avortement, n 'ont pas fait l 'unanimité. 
Catholique, elle affirme qu'elle ne se ferait 
pas avorter, ce qui ne l'empêche pas d'ap­
puyer des groupes pro-choix. 

Au Canada anglais, où on lui accolle 
l 'épithète de féministe, on avait mal digéré 
qu'elle veuille conserver son nom de fille 
( ! ). Et qu'elle refuse de jouer le rôle d'épou­
se «décorative» que certains auraient voulu 
qu'elle joue à l'époque où Joe Clark était 
premier ministre. 

Mais Maureen McTeer a l'expérience des 
campagnes. Et une grosse organisation — 
elle a même embauché une rclationiste pro­
fessionnelle pour répondre aux médias na­
tionaux, préférant accorder elle-même tou­
te son attention aux médias locaux. 

Et puis elle frappe aux portes. Avec assu­
rance et détermination. 

Vers I Ih, hier matin, elle a troqué ses ta­
lons-hauts pour des talons-plats, enfilé un 
chandail et un imperméable par-dessus sa 
veste et sa jupe, et commencé sa tournée 
quotidienne. 

Près d 'une porte, elle a ramassé un jour­
nal qu'elle a rangé à sa place, sous la boite 
aux lettres. Et, en marchant, elle s'est tour­
née vers une accompagnatrice pour lui de­
mander : «Comment s'appclait-il, encore, 
ce gars qui èt&\\ pour le NPD?» 

p ra t i que» : téléphones, por te à 
porte, etc. Les deux permanents 
ont été libérés pour se vouer à la 
campagne alors que plusieurs bé­
névoles viennent les aider dans 
leurs temps libres. 

Roland Francis, d i recteur de 
campagne pour M. Senez et per­
manent du Syndicat des travail­
leurs de l'automobile, a expliqué 
qu'il a été libéré pour quelques 
semaines, mais pour mener une 
bataille plus longue, il a pris un 
congé sans solde. Plus de 250 bé­
névoles, don t 15 employés de 
Pratt et Whitney et du syndicat 
des marins, passent leur temps au 
téléphone pour aider leur candi­
dat. Les deux syndicats ont don­
né, à date, $600 de leurs cotisa­
tions syndicales à la campagne. 

Mais pour Rémi Trudel, candi­
dat dans Témiscaminguc, la FTQ 

n'a pas déployé ses forces avec au­
tant d'empressement. Marc Le­
blanc, directeur de campagne, a 
noté que bien que la plupart des 
syndicats dans la région appuient 
le candidat NPD, l'aide tarde à 
venir. 

M. Jalbert a tenu à préciser que 
bien que la FTQ appuie officielle­
ment le NPD la centrale ne com­
met aucune fraude électorale et a 
bien l ' intention, à l'issue de ce 
scrutin, de comptabiliser ses dé­
penses pour se conformer à la Loi 
électorale. Il a tenu à répondre 
aux allégations du député conser­
va teur de Mégan t ic -Compton-
Stanstead. 

Pour Donald Houle, organisa­
teur du NPD au Québec, les pro­
pos de M. Gérin sont «complète­
ment farfelus». 

L'environnement: au tour 
de Mulroney 

était au tour, hier, du 
premier ministre Mul­

roney de répondre partielle­
ment aux attentes des électeurs 
c a n a d i e n s qui a c c o r d e n t la 
plus .grande importance à la 
dépollution et à la protection 
de l 'environnement. 

Dès le début de la campagne 
é lec to ra le , à Vancouve r , le 
chef néo-démocrate, Ed Broad­
bent. s'était engagé à consacrer 
annuellement $580 millions à 
l'ensemble de ce dossier; lundi 
dernier, c'était le leader libé­
ral. John Turner, qui, dans le 
sud de l 'Ontario, promettait 
d'y affecter $270 millions. 

M. Mulroney, lui, de passage 
à Burlington, dans la péninsu­
le du Niagara, a attaqué la 
question de façon plus frag­
mentaire. Sans aborder le pro­
blème des pluies acides ou du 
reboisement.il a promis d'in­
vestir $125 millions d'ici cinq 
ans dans la seule dépollution 
des Grands-Lacs. Plus précisé­
ment, il s'est engagé à fournir 
$75 millions pour le nettoyage 
de 17 sites particulièrement af­
fectés sur les rives canadiennes 
des Grands-Lacs et du Saint-
Laurent et $50 millions dans la 
recherche scientifique sur la 
prévention et le contrôle de la 
pollution. 

Plus tôt dans la journée, par­
ticipant ii une émission de télé­
vision, il a redit que son parti 
n 'adopterai t pas de position 
officielle sur ravortement pen­
dant la campagne électorale. 
Tout en réaffirmant son oppo­
sition personnelle à l'avorte­
ment sur demande, il a fait 
part de son étonnement que 
les partis politiques en vien­
nent tout à coup à adopter une 
ligne de conduite partisane sur 
un sujet qui tient essentielle­
ment à la conscience person­
nelle de chacun. 

M. Mulroney s'est aussi em­
ployé à démentir les propos de 
ceux qui ont déjà affirmé que 
la réforme de la taxe de vente 
annoncée dans le dernier bud­
get coûterait de $8 à $10 mil­
liards aux contribuables. Il a 
expliqué que c'est M. Wilson, 
le ministre des Finances, qu'il 
faut croire quand il dit que ça 
ne coûtera rien de plus. 

Pendant que le premier mi­
nistre tenait ces propos, dans 
le sud de l 'Ontario, le chef 
n é o - d é m o c r a t e , Ed B r o a d ­
bent, à l'autre extrémité du 
pays, clans la neige du Yukon, 
mettait précisément son rival 
au défi de clarifier sa position 
à ce sujet, il a rappelé les décla­
ration du conservateur Don 
Blcnkiirn, président du comité 
parlementaire sur les Finan­
ces, selon qui la taxe de vente 
projetée par les conservateurs 
entraînerait des revenus addi­
tionnels de $10 milliards pro­
venant de la poche des contri­
buables. 

M. Broadbent s'est égale­
ment moqué des déclarations 
du député conservateur de Mé-
gantic-Compton. François Gé­
rin, critiquant l'aide apportée 
par la FTQ au NPD. «C'est de 
l'hypocrisie de la part du dépu­
té d'un parti dont la campagne 
est financée par les banques» 
a-t-il lancé en faisant allusion 
au fait que, si au niveau local, 
les candidats conservateurs du 
Québec n 'acceptent que des 
contributions financières per­
sonnelles, rien n'empêche l'or­
ganisation centrale, à Ottawa, 
de recevoir les dons des gran­
des entreprises. 

Le leader néo-démocrate a 
également abordé la question 
constitutionnelle. Il a promis 
de tout faire pour favoriser 
l'accession du Yukon au rang 
de province. L'Accord du lac 
Meech qu'il approuve, lui a-t­
on fait remarqué, rend cepen­
dant plus difficile ce change­
ment de statut en le soumet­
tant à l'accord unanimime des 
autres gouvernements provin­
ciaux. Il a expliqué son adhé­
sion à cette entente constitu­
tionnelle par le besoin priori­
taire de reintégrer le Québec 
dans l'unité canadienne. 

De son côté, le chef libéral, 
|ohn Turner, qui faisait cam­
pagne à Vancouver, a esquivé 
toutes les questions des journa­
listes sur une hypothétique in­
tervention de l'ex-premier mi­
nis t re , Pierre T rudeau , que 
plusieurs vedettes du parti sou­
haitent appeler a la rescousse. 
«Il est dans les montagnes» de 
l 'Himalaya s'est-il c o n t e n t é 
d'observer sans faire allusion, 
non plus, au retour au pays de 
son rival, |can Chrétien, qui 
s'apprête à venir prêter main 
forte à quelques candidats libé­
raux. 

a parole devant un 
personnes a l'Uni-

II a pris 
millier de 
versity of Brit ish-Columbia, 
parmi lesquelles se trouvaient 
de b ruyan t s suppor t cu r s de 
l'accord de libre-échange. Fai­
sant état de leur présence. M, 
Turner a déploré que l'auditoi­
re ne puisse entendre les deux 
sons de cloches sur cette ques­
tion et a une fois de plus mis le 
premier ministre Mulroney au 
défi de venir débattre publi­
quement de ce sujet avec lui. 

AUJOURD'HUI 
• Brian Mulroney fait campa­
gne à Montréal où il participe 
au Salon de la PME. 
• John Turner quitte la Co­
lombie-Britannique et a desti­
nation de Thunder Bay et de 
Sault-Saintc-Maric, en Onta­
rio. 
• Ld Broadbent parcourt la 
Saskatchewan s'arrètant sur­
tout à Saskatoon et Winnipeg. 

PIERRE GRAVEL 
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Saint-Laurent: tutelle et enquête publique 
U ne semaine après l'explosion d'une bombe qui a coûté la 

vie à monsieur Henri Paquin, promoteur, spéculateur, 
homme d'affaires, financier, organisateur politique du 

Parti municipal du maire Marcel Laurin, bailleur de fonds du 
Parti libéral du Québec et du Parti conservateur du Canada, il 

faut maintenant regarder de plus près ce qui 
se passe à Saint-Laurent, ville importante du 
nord-ouest de la métropole. 

En fait, c'est depuis plusieurs années déjà 
qu'il semble se passer des choses peu catholi­
ques dans la ville dirigée depuis 1959 par le 
maire Laurin. Dans les années 60, les gouver­
nements Lesage et Johnson avaient songé à 
déclencher une enquête publique sur l'admi­

nistration de cette ville de banlieue. 

Depuis quelques années, principalement parce que la ville a 
décidé de consacrer de nouveaux espaces aux développements 
résidentiel, commercial et industriel, des spéculateurs se font 
la guerre, des personnes amies du pouvoir ont profité de chan­
gements de zonage appropriés, d'autres ont vendu des ter­
rains à des prix on ne peut plus avantageux. Régulièrement, 
des accusations de favoritisme, de conflits d'intérêts, de pa­

tronage ôhonté sont portées à l'endroit de l'administration du 
maire Laurin. 

Depuis que l'opposition — qui compte dans ses troupes des 
gens qui ont frayé durant de nombreuses années avec le maire 
et qui ont partagé ses décisions — est devenue majoritaire, le 
contrôle de la ville a changé de main. Et curieusement, alors 
que cette même opposition réclamait il y a à peine quelques 
mois une enquête de Québec sur cette ville, voici que c'est 
maintenant le maire qui invite le gouvernement à enquêter sur 
son administration et l'opposition majoritaire qui s'y est oppo­
sée hier. Mystérieux, n'est-ce pas? 

Ça ne sent pas bon. La situation actuelle fait penser à ce 
qu'ont vécu Anjou, Saint-Michel, Pointe-aux-Trembles et Jac­
ques-Cartier il y a vingt ans. Des guerres de clans, des adminis­
trations corrompues, des conflits d'intérêts en quantité indus­
trielle. De véritables scandales municipaux. 

Est-ce la même histoire qui se répète à Saint-Laurent? Le 
ministère des Affaires municipales a délégué deux vérificateurs 
à la fin de 1987, à la suite de révélations publiées dans 
La Presse, mais ce fut une enquête bidon. Depuis, la section 
des crimes économiques de la Sûreté du Québec a été saisie 
d'un certain nombre de plaintes entourant des allégations de 

conflits d'intérêts et de favoritisme, mais rien n'est encore 
ressorti de cette enquête qui est en cours depuis huit mois. 

La mort violente et mystérieuse de M. Henri «Paquin est la 
goutte d'eau qui fait déborder le vase. Y a-t-il un lien entre le 
meurtre de M. Paquin et la controverse entourant le dévelop­
pement du Nouveau Saint-Laurent, comme le laisse entendre 
clairement le maire Laurin? 

Face au volumineux et inquiétant dossier de la ville de Saint-
Laurent, qui inquiète au plus haut point les citoyens de cette 
banlieue, le gouvernement doit annoncer la mise en tutelle de 
cette ville et entreprendre une enquête publique par la Com­
mission municipale du Québec, en vertu de ses pouvoirs. 

Le premier ministre Robert Bourassa est lui-même député de 
Saint-Laurent. S'il veut faire preuve de transparence, s'il ne 
veut pas que son gouvernement soit identifié comme ayant 
participé à ce qui se passe de louche dans cette ville, s'il ne 
veut pas être accusé de protéger qui que ce soit, s'il ne veut 
pas être éclaboussé par les scandales qui peuvent encore écla­
ter, il doit accepter de faire la lumière complète sur l'adminis­
tration de cette ville. 

Il faut une enquête publique et rien de moins. 

Claude MAISON 

Déficit: l'échec 
de Brian Mulroney 

J e n'ai pas promis la lune, parce que je ne peux pas aller 
chercher la lune.» C'est ce que confiait à La Presse, il y a 
quatre ans, le libéral Raymond Garneau. À l'époque, il 

estimait en effet qu'un enjeu précis dominait la campagne: 
«Pour moi, c'est le déficit. Tout le reste, les politiques sociales, 

la politique de recherche et de développe­
ment, les taux d'intérêt, est relié à cela.» 

En 1984, M. Garneau n'était pas seul. Son 
vis-à-vis, Michael Wilson, en faisait une obses­
sion. Les deux chefs, Brian Mulroney et John 
Turner, voyaient la lutte au déficit comme la 
priorité numéro un de leur éventuelle admi­
nistration. Ils en avaient même longuement 
discuté lors de leurs débats télévisés, même 
s'ils savaient bien que la question ne fascinait 

pas les électeurs. 

1984, ce n'est pas si loin. Et pourtant, cette année, pas un 
mot. Pour les candidats, le déficit n'existe plus. Parce que la 
question a été réglée? Ou bien parce que la mode a changé? 

Le problème est pourtant toujours là. Les conservateurs ont 
certes réussi à stopper l'explosion du déficit qui a suivi la réces­
sion. En gros, le «trou» était passé de $28 à $38 milliards de 
1982 a 1984. En deux ans, les conservateurs l'ont ramené à 
trente milliards. Mais depuis, rien. Ces trois dernières années, 
le déficit s'est maintenu dans la fourchette des $ 29-$ 30 mil­
liards. Et ce ne sera pas mieux l'an prochain. 

D'après ces chiffres, tirés du dernier budget, la lutte à la 
réduction du déficit s'est donc terminée en 1986. En outre, ces 
maigres résultats n'ont été possibles qu'en augmentant sensi­
blement le fardeau fiscal. Pourtant, pendant la même période, 
l'Ontario et le Québec ont réussi à mettre de l'ordre dans leurs 
finances publiques. 

C'est là le plus grand échec du gouvernement Mulroney et de 
son ministre des Finances, Michael Wilson, parce qu'il s'agis­
sait, de leur propre aveu, de leur principal défi. Durant la cam­
pagne de 1984, les conservateurs voulaient même ramener le 
déficit en dessous de quinze milliards! 

Pourquoi l'échec? D'abord, la stratégie de départ. Le pre­
mier ministre affirmait que la prospérité permettrait de résor­
ber le déficit. La théorie économique sur laquelle il s'appuyait 
était fausse: six années soutenues de croissance n'ont pas suf­
fi. Qu'arrivera-t-il maintenant au déficit si nous traversons une 
période de ralentissement ou de récession? 

M. Mulroney a également été victime de son pire défaut, 
l'indécision. La réduction du déficit exigeait une sérieuse remi­
se en cause des programmes et des politiques fiscales du gou­
vernement. Ce genre d'exercice, impopulaire, ne pouvait se fai­
re qu'en début de mandat, quand le gouvernement disposait 
encore d'un chèque en blanc. Mais c'était le temps où tous les 
grands projets conservateurs se décomposaient l'un après 
l'autre face aux pressions de l'opinion publique. 

Cet échec touche les électeurs de près. D'abord, un gouver­
nement dans le trou ne peut pas se permettre d'être généreux. 
Cela explique la mesquinerie des conservateurs, qui coupent, 
rognent et gèlent. Et cela empêchera le prochain gouverne­
ment, peu importe lequel, de se lancer dans des projets sociale­
ment souhaitables. 

Par ailleurs, ce déficit coûte une fortune à chaque citoyen. 
Quand le gouvernement enregistre un déficit de trente mil­
liards par année, il doit emprunter, et ces emprunts s'ajoutent 
à ceux des années précédentes : c'est ce qu'on appelle la dette 
publique. Elle a littéralement explosé. De $199 milliards en 
1984, la dette du gouvernement atteindra $351 milliards l'an 
prochain, une augmentation de 75 p. cent en cinq ans! 

Il y a quatre ans, le niveau de cette dette équivalait à 44,7 
p: cent du PIB. La proportion est maintenant de 56,1 p. cent. 
La situation est donc nettement plus grave que lorsque les 
conservateurs ont pris le pouvoir! 

En termes concrets, plus la dette est importante, plus les 
montants d'intérêts qu'il faut verser sur ces emprunts sont 
élevés. À l'heure actuelle, chaque contribuable qui paie des im­
pôts verse en moyenne $2713 par année à Ottawa pour payer 
ces intérêts. Autrement dit, sans la dette, chacun de nous ver­
rait son compte de taxes fondre comme neige au soleil. Et 
n'oublions pas que ce sont nos enfants qui rembourseront le 
capital. 

Si c'est grave, pourquoi les chefs n'en parlent-ils pas? Parce 
que les électeurs ne s'en soucient pas? Pourtant, le sondage de 
Radio-Canada, la semaine dernière, montrait que 83 p. cent des 
citoyens trouvent que cette question est importante, presque 
autant que le libre-échange. 

Pourquoi alors? La réponse coule de source. Il est normal que 
les conservateurs n'insistent pas trop, puisque leur feuille de 
route n'est pas reluisante. Il est également normal que les libé­
raux évitent pudiquement ce sujet, puisque leur stratégie élec­
torale consiste à multiplier les promesses coûteuses. 

Le seul parti qui tient compte de la réalité budgétaire, c'est 
le NPD: Ed Broadbent assortit soigneusement chacune de ses 
promesses électorales d'une méthode de financement. Quel 
paradoxe ! 

Alain DUBUC 

IMAGE V€ M. TVQNEQ 
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LA BOÎTE AUX LETTRES 

La Presse est 
antilibérale? 
• l'étais un fidèle lecteur de La 
Presse depuis au moins 20 ans. 
Aujourd'hui, j 'ai annulé mon 
abonnement. Raison ; depuis 
quelques mois La Presse est 
devenue un énorme journal de 
propagande conservatrice. 

Comprenez-moi b ien ; je n'ai 
rien contre le fait que votre 
journal soit proconservateur. 
Ce qui me blesse, c'est que pra­
tiquement tous vos éditorialis­
tes, chroniqueurs et reporters 
politiques s'acharnent à démo­
lir de façon systématique le Par­
ti libéral et son chef. ( . . . ) 

Ne perdez pas de vue que le 
Parti libéral est un des deux 
grands partis qui ont toujours 
gouverné le pays depuis le dé­
but de la Confédération. Ce par­
ti a souvent connu ses heures de 
gloire et a réalisé de grandes 
choses, entre autres sur le plan 
social. De ses rangs ont émergé 
de grands et même de très 
grands noms: Sir Wi l f r id Lau­
rier, Louis Saint-Laurent, Lester 
B. Pearson, P.E. Trudeau. N'ou­
bl iez jamais qu'à travers les 
temps, ce parti a toujours comp­
té sur un important noyau de li­
béraux sincères. Ce pourcen­
tage parmi la population est 
peut-être de 20% ou 25%. 

Jean-Paul MARCOTTE 
Montréal 

Libre-échange: 
on veut savoir 
• le voudrais souligner la sur­
prenante quasi-absence de dé­
bat de fond concernant le libre-
échange. Je me cons idè re 
re lat ivement bien in fo rmé, 
mais sur cette question je nage 
dans l'incertitude. 

Les avantages sont assez évi­
dents, quoique di f f ic i lement 
quantifiables. Par contre, les 
politiciens de l'opposition nous 
envoient des phrases choc sans 

é tayer leurs pos i t ions . Par 
exemple, on nous dit que les 
programmes sociaux seraient 
menacés, de même que les pos­
sibilités d'interventions écono­
miques des gouvernements , 
etc.. 

A la veille des élections, il me 
semble urgent que les médias, 
en particulier La Presse, appro­
fondissent ce projet crucial. 

Luc SMITH 
Montréal 

Sous-centres 
de cégeps 
Madame Lorraine Page, 
présidente de la Centrale 
d'enseignement du Québec 

• Les commissaires d'écoles de 
la C o m m i s s i o n sco la i re de 
Chapais-Chibougamau ont pris 
connaissance de vos propos rap­
portés par la journaliste Léa 
Lévesque, de la Presse cana­
dienne, dans La Presse du 15 
septembre, concernant l ' im­
plantation des «sous-centres» 
de cégeps en régions. 

Face à l'ensemble de vos dé­
c larat ions, les commissaires 
désirent mentionner leur désac­
cord. Les commissaires mettent 
en doute l'analyse que vous fai­
tes de la situation, du moins 
pour le sous-centre de Chibou-
gamau. Vos craintes, face à la 
qualité de l'enseignement, sont 

•injustifiées dans notre cas. Les 
équipements dont dispose notre 
«sous -cen t re» sont très adé­
quats et l'enseignement qui s'y 
donnne est de très grande quali­
té. Les résultats obtenus par nos 
élèves et la facilité qu'ils ont à 
s'inscrire à différentes universi­
tés sont une preuve tangible de 
cette réalité. 

Les commissaires s'interro­
gent sur les motivations qui 
entourent vos déclarations. Sa­
chant que des milliers d'ensei­
gnants de cégeps ont quitté la 
CSN le printemps dernier pour 
se joindre à votre centrale syn­
dicale, nous comprenons que 

N.B. 
M La Presse accorde priorité 
sous cette rubrique aux lettres 
qui font suite à des articles pu­
bliés dans ses pages et se réserve 
le droit de les abréger. L'auteur 
doit être clair et concis, signer 
son texte, donner son nom 
complet, son adresse et son nu­
méro de téléphone. Adresser 
toute correspondance comme 
suit: La boîte aux lettres, La 
Presse, 7, rue Saint-facques, 
Montréal, H2Y 1K9. 

vous voulez prendre, le mieux 
possible, leurs intérêts. Cepen­
dant, la défense de la qualité de 
l'enseignement n'est pas tou­
jou rs compa t i b l e avec les 
intérêts particuliers des ensei­
gnants. Il faut en établir claire­
ment la différence et le men­
t ionner sans équivoque à la 
population. 

Donald BUBAR 
Président Commission scolaire 

Chapais-Chibougamau 

Une taxe 
régressive 
• je m'oppose férocement à la 
décision récente du ministre de 
l'Énergie du Québec, John Ciac-
cia, d'imposer une surtaxe sur 
l 'é lectr ic i té consommée aux 
heures de pointe. 

Si le ministre veut que les 
gens changent leurs habitudes 
de vie, qu'il change les heures 
d'ouverture d'usines et de bu­
reaux pour que, pendant les 
heures de pointe, la demande 
d'électricité soit effectivement 
moins élevée. 

Car ce n'est pas une surtaxe 
aux heures de pointe qui va 
changer les habitudes de vie; ça 
donnera seulement une plus 
g rande ren t rée d ' a rgen t à 
Hydro-Québec et au gouverne­
ment. Il ne faut pas oublier que 

le gouvernement nous impose 
une taxe de 9% sur nos comptes 
et que, par ce fait même, il est 
doublement payé. 

Richard LATREILLE 
Verdun 

« Le grand jour » 
de Tremblay 
• |e désire exprimer mon mé­
contentement après avoir vu 
« L e grand jour», de Michel 
T r e m b l a y , à Radio-Canada, 
pièce vu lga i re , quéta ine et 
même pas drôie. 

Dans mon entourage, les gens 
ne s'expliquent pas un tel mau­
vais goût. Ils ont soit changé de 
poste ou ont poursuivi pour sa­
voir jusqu'où pouvait aller la 
bêtise; ceux-là se sont dit dégoû­
tés, écoeurés et terriblement dé­
çus. 

Tous ces deniers publics dé­
pensés en pure perte. C'est inac­
ceptable. I l y aurait l i eu , je 
crois, de revoir attentivement la 
programmation de Radio-Cana­
da afin d'en relever le niveau. 

Marie BARSALOU 
Montréal 

• Si j'appartenais à la lignée 
des Tremblay, familles si hono­
rables à ce que j'en sais, je serais 
humiliée. Quoique n'en faisant 
pas partie, je me sens quand 
même très humiliée par la litté­
rature de Michel Tremblay qui 
se complaît dans les carences 
d'une partie de notre société 
moins favorisée. C'est impar­
donnable de caricaturer ainsi 
jusqu'au ridicule nos compa­
triotes et de les humilier à ce 
point (...) 

je suis plus que désolée de 
constater aussi que nos artistes 
si doués se soient prêtés à une 
telle pièce, le suis encore plus 
déçue de la Société Radio-Cana­
da qui a permis pareille oeuvre 
de démolition. (...) 

Lorraine FOREST 
Anjou 
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Une démocratie de santé douteuse 

Lysiane Gagnon 

M A R C E L A D A M 

L es Canadiens sont fiers de vi­
vre dans une société démocra­

tique qui présente les signes d 'une 
grande vitalité. 

Leurs dirigeants sont élus au suf­
frage universe l 
et gouvernent la 
soc ié té d a n s le 
cadre d ' ins t i tu ­
tions régies par 
des lois v o t é e s 
d é m o c r a t i q u e ­
ment; les droits 
de l ' h o m m e en 
général et du ci­
toyen en particu­
lier sont garantis 

et respectés d 'une manière qui sus­
cite l 'admiration dans la commu­
nauté internationale. 

Mais en réalité notre démocratie 
ne se porte pas aussi bien qu'elle 
en a l'air. 

La participation des citoyens au 
processus électoral est probable­
ment le meilleur test de la santé 
d 'une démocratie puisque la vota-
tion est la clé de voûte du système. 

C'est en effet par le bulletin de 
vote que le peuple exprime pério­
d i q u e m e n t sa s o u v e r a i n e t é en 
choisissant ceux par qui il veut être 
gouverné. 

Le quotidien Ottawa Citizen pu­
bliait l 'autre jour des chiffres com­

paratifs sur la participation électo­
rale dans les démocraties. 

Le fait qu'au cours des quatre 
dernières élections générales une 
moyenne de 73.48 pour cent des 
électeurs canadiens se soient pré­
valus de leur droit de vote n'est 
probablement'pas de nature à aler­
ter les gens. 

Pourtant, une récente étude de 
la Librairie du Congrès américain, 
menée dans 28 pays démocrati­
ques, situe le Canada au 23e rang 
au chap i t r e de la pa r t i c ipa t ion 
électorale. Ce qui est loin d'être 
exemplaire. 

l 'imagine que beaucoup se con­
soleront en comparant le Canada 
avec nos voisins du Sud. Les États-
Unis, qui sont considérés comme le 
modèle démocratique par excellen­
ce, arrivent au dernier rang avec 
une participation moyenne de 45 
pour cent pour les quatre derniers 
scrutins à l'échelle nationale. 

Il faut dire que le degré d'indiffé­
rence varie chez nous selon les 
groupes d'âges. Un sondage Gallup 
révélait en 1986 que l'intérêt pour 
la votation augmente en vieillis­
sant : de 32 pour cent entre 18 et 29 
ans, la participation passe à 90 
pour cent après 65 ans. 

Comment expliquer cette appa­
rente passivité? 

L'étude amér ica ine ci tée plus 
haut remarque que sur 14 pays 
tenant leurs élections un jour de 
repos, 13 atteignent un meilleur 
score que le Canada. 

Depuis quelques années, au Qué­
bec, les élections aux niveaux mu­
nicipal et scolaire sont tenues le di­
manche et je ne sache pas que la 
population se soit précipitée en 
foule aux urnes. 

Peut-être ce phénomène a-t-il un 
rapport avec l'éducation politique 
des citoyens? Il y a certes des ca­
rences en ce domaine au Canada, 
où ie système d'enseignement né­
glige d'instruire les jeunes sur la 
nature et le fonctionnement des 
institutions politiques, et de les 
sensibiliser à leurs futurs devoirs 
de citoyens. Heureusement, les mé­
dias sérieux — je pense surtout à la 
presse écrite — prodiguent à leur 
clientèle adulte l 'éducation politi­
que qui a fait défaut à l'école. Ce 
qui expliquerait peut-être en partie 
que les gens âgés votent plus que 
les jeunes. 

Les auteurs d 'un ouvrage dont a 
fait é tat s amed i d e r n i e r P ie r re 
V e n n a t (La démocratie améri­
caine, par Max J. Skidmore et Max 
Carter Tr ipp) , voient dans l ' in­
fluence grandissante des lobbies, 
des comités d'action politique et 
des groupes de pression de tous 

genres, une explication partielle au 
phénomène de l 'abstention. 

D'autres l 'attribuent principale­
men t aux méd ias aud iov i sue l s . 
Pour l'historien Arthur Schlesin-
ger fr, la télévision a supplanté les 
partis politiques qui, traditionnel­
lement , cont rô la ient le déroule­
ment de la campagne et la partici­
pa t ion des é lec teurs . Il c i te en 
exemple l 'élection présidentielle 
de 1880 où, malgré l'absence de 
candidats forts et d'enjeux impor­
tants, les partis ont réussi à faire 
voter 80 pour cent des électeurs. 

Peut-on invoquer ces facteurs re­
lativement nouveaux dans le pro­
cessus pol i t ique pour expl iquer 
l 'abstentionnisme d 'une partie im­
portante de l'électorat canadien? 

On pourrait peut-être les pren­
dre en compte s'il ne constituait 
pas une caractéristique constante 
de nos statistiques électorales de­
puis 1867. 

Peut-être, après tout, que les ex­
cuses invoquées par les abstention­
nistes ne sont pas des prétextes 
mais de vraies raisons. C'est peut-
ê t re vrai que cer ta ins é lecteurs 
sont paresseux, que d'autres partis 
en voyage n 'ont pas pu voter par 
anticipation, que plusieurs man­
quent d'information, qu'il en est 
pour qui aucun parti ou candidat 
ne vaut le déplacement. 

Tout cela est peut-être vrai mais 
ce n'est pas pour autant rassurant. 

RÉPLIQUE 

L'agriculture québécoise et le libre-échange 
Le président général de 
l'Union des producteurs 
agricoles répond ici à l'édi­
torial d'Alain Dubuc publié 
vendredi dernier sur l'agri­
culture et le libre-échange. 

J A C Q U E S P R O U L X 

• Votre éditorial du 14 octobre in­
titulé «Des fermiers ouverts» est 
injuste dans plusieurs de ses appré­
ciations quant à l'agriculture qué­
bécoise face au libre-échange d'une 
part; et. d'autre part, certaines de 
vos affirmations ne sont pas exac­
tes. 

[e ne veux pas ici enclencher une 
po l émique . L 'opinion pub l ique 
connaît la position de l'Union des 
p r o d u c t e u r s ag r i co l e s d a n s le 
dossier du libre-échange. L'annon­
ce faite dans le Globe and Mail, et 
que vous commentiez, doit être 
placée dans sa perspective réelle. 

D'abord, attribuer un avis favo­
rable au libre-échange à «des grou­
pes d'agriculteurs» n'est pas exact. 
En effet, mis à part les secteurs de 
la viande rouge et les céréales, au­
cun des quelque 30 signataires de 
l 'annonce en queston ne représen­
te des producteurs agricoles. La 
menace américaine, sur leurs pro­
pres marchés d ' expor ta t ion , les 
affole. 

Il faut noter que les trois Pools 
de producteurs céréaliers les plus 
importants au Canada et regrou­
pant la très grande majorité des 

producteurs n'ont pas endossé cet­
te annonce. Même pour les associa­
tions porcines, le Conseil canadien 
du porc et la Fédération québé­
coise ont refusé d'endosser cette 
publicité. 

Ce sont en grande partie des 
t r a n s f o r m a t e u r s et m ê m e des 
impor t a t eu r s c o m m e la « L a m b 
Feeders of Canada» qui, à l'éviden­
ce, ont pris le leadership de cette 
publicité afin de répondre aux dix-
huit entreprises de transformation 
qui, début septembre, publiaient 
dans tous les journaux, y compris 
au Québec, leur opposition à l'Ac­
cord Mulroney-Reagan. 

De plus, aucune des productions 
citées dans l 'annonce ne concerne 
f o n d a m e n t a l e m e n t le Q u é b e c . 
Qu'en est-il du lait, des oeufs, de la 
volaille ou des fruits et légumes? 

Aucun t rans formateur québé­
cois, et pour cause, n'a endossé le 
point de vue en question. 

Qui plus est, un bon nombre de 
signataires se retrouve dans le do­
maine céréalier et des oléagineux... 
qui bénéficient largement de sub­
ventions diverses à l'exportation ! 

Aucun signataire n'est membre 
de la Fédération canadienne de 
l'agriculture. 

Venons-en maintenant au Qué­
bec même et au rôle que vous y fai­
tes jouera l'Union des producteurs 
agricoles. 

D'abord, s'il est vrai que nous 
sommes le seul syndicat agricole 
— et ceci avec grande fierté — il 
est faux de dire que tous les agri­

culteurs «doivent être membres» 
de l'UPA. L'adhésion à l'UPA est 
totalement libre et c'est sur cette 
base que 88% des producteurs et 
productrices québécois nous font 
confiance. 

Si l'UPA n'émet «qu'un seul son 
de cloche» par rapport au libre-
échange, c'est parce que nos man­
dats, et spécifiquement celui du 
président, sont clairement formu­
lés à la base. Non seulement non 
15 congrès régionaux et les 2 con­
grès nationaux des deux dernières 
années ont unanimement deman­
dé à leurs élus de faire la bataille â 
ce traité Mulroney-reagan, mais en 
plus, par un sondage Sorecom que 
nous avons commandité, 87% de 
nos membres exprimaient leur op­
position au traité, et cela il y a 
moins d'un an. Uniquement 4% 
d'entre eux y trouvaient du positif. 

Si je ne vous ai pas répondu 
avant, c'est que j 'étais en Europe, 
justement sur la question du com­
merce agricole in te rna t iona l , le 
CATT. Et ceci est directement relié 
au libre-échange. 

Ainsi avons-nous pu constater 
là-bas le double langage tenu par le 
gouvernement du Canada. D 'une 
part, ici, il promet de maintenir 
l'essentiel des outils de la politique 
agricole bâtie depuis 25 ans. Mais, 
d'autre part, là-bas, il se comporte 
en por te -paro le de la po l i t ique 
américaine et n'a pas même le cou­
rage de valoriser notre système ca­
nadien. 

Bref, quelqu'un quelque part au­

rait décidé qu'à moyen et long ter­
mes le Canada devrait faire une 
croix sur l'agriculture et les agri­
culteurs, que nous n'en serions pas 
é tonnés . S inon, comment expli­
quer l ' inclusion de l 'agriculture 
dans ce traité de libre-échange? 
Comment expliquer ce double lan­
gage? 

Et, pour finir, il est regrettable 
que dans ce débat ni le gouverne­
ment, ni les transformateurs, ni la 
majorité des journalistes de con­
trer la propagande, consciente ou 
non. Il est un fait qu'il faut consi­
dérer: croyez-vous que c'est pour 
le plaisir de la chose que l'UPA 
mène sa bataille? 

Nous sommes prêts à jouer la li­
béralisation du commerce agricole, 
notamment grâce à la très haute 
productivité de nos membres et, 
comparé aux Américains, à la bas­
se participation de l'État, mais à 
condition que le jeu soit correct et 
sans tricherie à la base. Cela n'est 
pas le cas pour l'Accord Mulroney-
Reagan, é tudes indépendantes à 
l'appui. 

Car si, c o m m e vous le d i t es , 
« tous les Québécois savent que 
agriculteurs seront les grandes vic­
times du libre-échange», les con­
sommateurs, lorsqu'ils seront un 
marché capt i f des Amér i ca in s , 
comprendront — mais trop tard — 
la différence entre du fromage syn­
thétique, du lait sans lait, de la 
viande de soja, des légumes chimi­
ques et des produits de qualité. Le 
monde entier semble avoir com­
pris cela... sauf chez nous! 

Un sérieux danger pour l'environnement 
Deux spécialistes torontois 
commentent ici l'éditorial 
de Frédéric Wag ni ère en 
date du 27 septembre sur 
les craintes que nourrissent 
plusieurs écologistes à 
l'égard de l'Accord de libre-
échange. 

BILL F A R K A S 
J E A N B A I L L A R C E O N 

Monsieur Wagnière, 
(1 Votre éditorial int i tulé Coup 
manque, concernant les critiques 
de l'Accord de libre-échange par 
les écologistes, fait penser à un 
a v e u g l e qu i j uge un é l é p h a n t 
d'après la rugosité de sa trompe. 
En effet, il nous semble que vous 
ayez balayé légèrement tous les 
soucis qu'entretiennent les écolo­
gistes au sujet de l'Accord en pro­
duisant deux arguments qui, tout 
compte fait, ne touchent pas vrai­
ment à l'essentiel. 

Face à la possibilité réelle d 'une 
détérioration globale de l'environ­
nement, il est à notre avis impéra­
tif de reconnaître que l'on ne peut 
plus séparer l 'économie et la con­
sommation de l'état de la biosphè­
re. C'est justement pour cette rai­
son que l'Accord de libre-échange 
risque d 'avoir des répercussions 
sur l ' env i ronnemen t qui soient 
beaucoup plus graves que ce que 
vous laissez entendre dans la dis­
cussion toute vraie mais inconsé­
quente de votre éditorial. 

Les écologistes se font du mau­
vais sang à propos de certaines 
contraintes qui pourraient être im­
posées par l'Accord et qui ne nous 
l a i s se ra i en t d ' a u t r e cho ix que 

d 'acheter du charbon américain 
avec une teneur en soufre plus éle­
vée que le charbon canadien. Sur 
ce point, vous avez sans doute rai­
son: en vertu de l'article 609 de 
l'Accord, les Canadiens gardent le 
choix de préférer leur charbon à 
celui de l 'Ohio par exemple, moins 
propre et plus polluant que celui 
de l'Alberta. Pour contrecarrer cet­
te préférence cependant, les Amé­
ricains auraient à leur disposition 
ce sournois petit recours: contester 
la décision canadienne en soule­
vant quelque point technique in­
certain sur les causes des maux de 
l 'environnement, comme le font 
de ces temps-ci les lobbyistes aux 
États-Unis qui essaient de convain­
cre l 'administration Reagan que la 
source des pluies acides, c'est les 
canards. 

L'argument que vous présentez 
au sujet du Programme énergéti­
que national et de ses effets sur 
l 'environnement du Grand Nord 
n o u s s e m b l e ê t r e p lus f a i b l e . 
L'intervention de l'État pour main­
tenir ie prix canadien du pétrole 
en-dessous du prix mondial, ainsi 
que les subventions gouvernemen­
tales accordées aux compagnies de 
pétrole pour encourager l'explora­
tion et l'exploitation dans l'Arcti­
que, sont deux politiques économi­
ques du PEN qui ont bel et bien 
nui à l 'environnement et amené 
une hausse de la consommation. 
Cependant, ces pratiques dange­
reuses sont en vigueur non seule­
ment au Canada, mais dans plu­
sieurs régions de l 'Amérique du 
Nord, et elles ne peuvent être dis­
sociées du marché et de l'économie 
américaine. Les mécanismes qui se­
ront implantés en vertu de l'Ac­

cord sont une extension de ceux 
qui sont déjà en place : ils sont con­
çus en fonction d 'une augmenta­
tion de la consommation car celle-
ci fait tourner les rouages de l'éco­
nomie. Qui plus est, nous doutons 
que i'expioration dans le Grand 
Nord subventionnée par le secteur 
privé serait moins rapace et négli­
gente que pareille entreprise ne le 
fut lorsque subventionnée par le 
gouvernement fédéral. 

Vous applaudissez la levée des 
interventions de l'État, qui donne­
rait libre cours au marché en ma­
tière de décisions économiques. À 
ce propos, nous désirons apporter 
deux éclaircissements. Première­
men t , vous exagérez le rô le de 
l'État dans l 'économie canadien­
ne : le Canada est un pays avec une 
économie mixte qui encourage la 
libre entreprise sans toutefois sa­
crifier la justice sociale. Deuxième­
ment, vous préjugez des effets du 
libre-échange: pour vous, le mar­
ché agira dans les meilleurs inté­
rêts des Canadiens. Or, en réalité, 
ce marché est comparable à un or­
ganisme géant qui respire, qui ram­
pe et qui se nourrit aux États-Unis. 
Tout marché libre est façonné par 
les gens qui le produisent. Or, le 
marché qui nous concerne aujour­
d'hui est une invention américaine 
et il porte avec lui les valeurs et les 
rêves de ses c o n c e p t e u r s . Et à 
moins de nous montrer plus vigi­
lants, nous perdrons notre souve­
raineté sous hypnose : le marché li­
bre américain entrera chez nous à 
travers les fissures de l'Accord, et 
leurs valeurs infiltreront les nô­
tres. 

Pour mieux saisir ce danger, il 
suffit de constater que depuis une 
trentaine d'années, la croissance 

économique et la croissance mili­
taire sont deux jalons bien plantés 
de la libre entreprise aux États-
Unis et qu'elles sont deux des com­
posantes les plus fortes et les plus 
constantes du système de valeurs 
américain. Il est significatif à cet 
égard de remarquer que les Améri­
cains, d'après quelques sondages 
récents, accordent beaucoup moins 
d'importance aux questions con­
cernant l 'environnement qu'à cel­
les touchant la défense et la crois­
sance économique. Des sondages 
semblables effectués auprès des Ca­
nadiens indiquent que dans notre 
pays, c'est tout le contraire. Et, se­
lon nous, il y a de bonnes raisons 
de penser que nos valeurs et priori­
tés dans ce domaine risquent d 'être 
menacées par l'Accord. 

Ce traité porte la promesse d 'une 
plus grande prospérité pour tous et 
d'une meilleure qualité de vie. Or, 
c'est justement cet idéal de prospé­
rité qui rebute les écologistes qui 
ont compris que la fixation améri­
caine sur le matérialisme est au­
jourd'hui le pire ennemi de l'envi­
ronnement. 

Plus nombreux seront les biens 
de consommation, plus les con­
sommateurs achèteront de biens, 
et c'est la consommation excessive 
et insouciante qui mine l'environ­
nement: c'est ainsi que peut s'arti­
culer l'essentiel de l'opposition des 
écologistes à l 'Accord de l ibre-
échange avec les États-Unis. Votre 
traitement sélectif des critiques et 
inquiétudes des écologistes ne tient 
pas compte de leurs positions les 
plus fondamentales. 

Bill FARKAS, B. Sc. B. Eng. 
Jean BAILLARGEON, B.A. 

Toronto 

Pour un 
«débat des 
hommes »ï 

os trois chefs politiques se garderont une pério- -
de, dans le débat télévisé de la semaine pro- : 

chaîne, pour se pencher sur les problèmes des fem- • 
mes. 

Quelle délicate attention ! Entre deux sessions -
de politique sérieuse, un intermède pour les fem­
mes... qui, bien sûr, ne s'intéressent guère aux ques­
tions «générales» comme le libre-échange, l'envi­
ronnement, la fiscalité, la constitution. Les femmes, 1 
c'est bien connu, préfèrent deviser de leurs ovaires, ; 
de pornographie et d'inceste, sauf quand, telles la • 
Vierge Marie le jour de l'Assomption, elles s'élèvent 
au firmament pour jeter un pieux regard sur la pla­
nète et souhaiter la paix dans le monde. 

l'ai une suggestion pour les prochaines élec- ; 
tions. Qu'on organise donc un débat sur les hommes. 
C'est leur tour après tout, et en plus, contrairement '. 
aux femmes qui forment 52 p. cent de l'électorat, les 
hommes ne sont-ils pas, eux, une véritable minori té? 

Et, qui plus est, la plus visible de toutes les mi­
norités? Un homme, ça se reconnaît au premier 
coup d'oeil (enfin, dans la plupart des cas). Un hom- . 
me, ça prend de la place dans une maison ( parlez-en 
aux femmes qui viennent d'hériter d'un mari à la 
retraite), ça marche fort, ça parle fort, ça éternue 
fort, bref, c'est la minorité visible par excellence. 
Une minorité avec des problèmes spécifiques qui 
méritent un débat spécifique. 

* * * 
Toutes sortes de thèmes viennent à l'esprit. Les 

chefs pourraient être interrogés, par exemple, sur les . 
budgets qu'ils entendent consacrer à la recherche 
sur les maladies de la prostate, ainsi que sur ces au- -
très calamités qui affligent la gent masculine — cal­
vitie, maux de dos, ulcères du duodénum... 

Les panelistes pourraient aussi les acculer au 
pied du mur sur des sujets particulièrement explo­
sifs: quand le gouvernement rouvrira-t-il les taver­
nes, ces refuges pour hommes harcelés? Quand met- -., 
tra-t-il fin à l'exploitation dont sont victimes les «go- * 
go boys»? Pourquoi n'y a-t-il encore qu'un seul 
« role model » intéressant à la télé — le jean-Paul des ." 
«Dames de coeur»? Quand le gouvernement va-t-il 
éliminer la taxe de vente sur les autos, les motos, les . 
jock strap, les cigares, les outils Black and Decker et 
les rasoirs à batterie? 

Ensuite, quand on en aura terminé avec c e - ; 
•petit exercice, on reviendra au vrai panel, et aux* -
grandes questions: libre-échange, constitution, envi- ; 
ronnement, fiscalité... 

NÉCROPHILIE 

Par nécessité plus que par passion, Ed Broad-
bent ne peut se passer du Québec... dont le caractère ' 
distinct est de contenir 75 beaux gros comtés — le-
plus gros réservoir de votes après l 'Ontario. 

Mais parmi les nombreux problèmes qu'affron­
te ici le NPD, il y a le fait qu'il va à rebours de la 
sens ib i l i t é p o p u l a i r e sur la ques t i on du l ib re -
échange. 

Le Québec est la province la plus favorable au," 
libre-échange. C'est également la seule où la philoso­
phie anti-libre-échangiste n'est défendue par aucun 
parti politique provincial, puisque tant le premier ' 
ministre Bourassa que son adversaire Jacques Pari-
zcau en sont d 'ardents partisans. Contrairement au . 
Canada anglais, où les intellectuels sont à l'avant-
garde de la lutte contre le libre-échange, l'intelli­
gentsia québécoise y est plutôt sympathique, et 
quand elle s'en inquiète, c'est d 'une manière toute 
théorique et assez flegmatique. L'opposition, limitée 
aux centrales syndicales, ne déborde pas dans la po­
pulation. 

incapable de convoquer un seul leader politi­
que québécois à la rescousse de son option, que fait 
Ed Broadbent? 11 invoque les mannes des morts, ci- ' 
tant à sa défense Jean Lesage et René Lévesque...* 
dont il dit qu'ils seraient, s'ils vivaient aujourd'hui, ' 
contre le libre-échange au nom de l 'autonomie pro-".* 
vinciale sur les ressources énergétiques. Voilà une 
bonne façon de s'assurer de n'être pas contredit. 
Tant qu'à y être, il aurait aussi pu rajouter quelques' 
autres défunts à la liste — Bertrand. Duplessis, p o u r - : 
quoi pas Honoré Mercier? 

(En réalité, René Lévesque, le plus américano-
phile de tous nos premiers ministres, voyait le l ibre-
échange d'un fort bon oeil, à l'instar des Bernard 
Landry et des Parizeau, et nul doute qu'il en serait 
aujourd'hui partisan. ) 

M. Broadbent a prudemment attendu d'être le, 
plus loin possible, à Vancouver, pour invoquer les , 
morts et déplorer la position de Robert Bourassa..." 
Prudence indiquée, car à répéter ici cette vieille lita- " 
nie, il s'exposait à se faire remettre à sa place par le" 
premier ministre québécois, qui lui a déjà répliqué 
vertement, données concrètes à l'appui, que le traité 
ne menace aucunement l 'autonomie provinciale en 
matière d'énergie. 

MALADES MENTAUX 

ET NOUVEAUX-NÉS 

Les malades mentaux pourront voter le 21 no­
vembre, la Cour fédérale ayant déclaré inconstitu­
tionnelle la loi qui excluait de l'électorat les malades 
internés en institution psychiatrique. 

Cette décision ne touche pas les handicapés 
mentaux ordinaires comme vous et moi, qui se pro- • 
mènent en liberté et administrent, pour le meilleur- " 
ou pour le pire (surtout pour le pire), leurs propres 
biens. 

La décision concerne les malades hospitalisés 
pour de longues périodes et dont les biens sont admi-: 
nistrés par la curatelle — ceux, donc, qui sont vrai­
ment très malades et très «coupés» de la réalité. -
(Sous prétexte de «désinstitutionnalisation», les hô­
pitaux rejettent maintenant à la rue tous les malades 
mentaux le moindrement fonctionnels.) Ainsi, les 
grands malades incapables d'administrer leurs biens, 
de régir leur vie quotidienne et d'appréhender les 
réalités les plus élémentaires, se prononceront sur 
les grandes orientations du pays. ( Espérons au moins 
que personne, dans leur entourage, ne leur dira où 
faire leur croix.) 

J'ai hâte de voir comment voteront ces mes­
sieurs-dames de Robcrt-Giffard et de Louis-Hyppoli-
te-Lafontaine. S'ils penchent tous en bloc pour un '. 
même parti, voilà qui s'appellera le baiser de la 
mort. 

Le prochain pas sera sans doute d'accorder le 
droit de vote aux enfants. Vous croyez que je bla­
gue? Pas du tout. À Toronto, (une Callwood, l 'écri ' 
vain respecté, de même que d'autres bonnes â m e s ( . 
militent en faveur de l'octroi du droit de vote aux 
enfants — tenez-vous bien — de 0 à 18 ans. Textuel. . 
Zéro à 18 ans, donc à partir du berceau. C'est ce 
qu'écrivait cet été Mme Callwood dans le Globe and 
Mail, et elle ne riait pas. Si jamais cette idée franchit 
la barrière du ridicule (ce qui ne m'étonnerait pas, 
au point où nous en sommes), ce sera diablement 
intéressant de voir quel parti aura la faveur des 
nourrissons. 
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Sans Chrétien, le Parti libéral n'a plus 
lë même attrait dans Saint-Maurice 
R U D Y LE C O U R S 

SH&WINIGAN 

• Même la présence de lean 
Chrétien pourrait ne pas suffire à 
relancer les libéraux dans Saint-
M a u r i c e , la circonscription qu'il 
a représentée pendant près de 23 
ans. 

Sa rentrée samedi à Grand-
Mere lors d'un diner-bénéfice à 
$100'le couvert est assurée d'un 
grand succès de foule et fait déjà 
l'objet de savantes analyses d'ob­
servateurs politiques à l'échelle 
canadienne. 

Elle ne saurait par contre faire 
oublier dès le lendemain aux 
électeurs de Saint-Maurice que le 
Parti libéral sans le p'tit gars de 
Shtfwinigan a perdu beaucoup 
d'attrait. 

Iqhn Turner est ici des plus im­
populaires, sa victoire à la direc­
tion du PLC ayant été ressentie 
un peu comme un deuil. 

Le porte-étendard libéral, M. 
Yvon Milette, qui se définit com­
me « un homme d'action » à cause 
de sa participation à une kyrielle 
d'oeuvres de bienfaisance, admet 
même qu'il lui sera difficile de 
conserver une des majorités libé­
rales les plus fortes de 1984: « I l 
n'existe pas deux lean Chrétien.» 
Chose certaine, il n'y a pas l'onv 
bre de Turner dans son local: ni 
photo ni nom. 

Le parti compte encore néan­
moins sur tout près de 3 000 
membres dans Saint-Maurice, ré­
sultat d'une course à trois pour 
l'investiture remportée par M. 
Milette par moins de 100 voix. 

En plus des séquelles laissées 
par cette assemblée, M. Milette 
est aussi victime du redécoupage 
électoral qui amène au comté 
trois villages qui avaient voté 
bleu à 74 p. cent en 1984. 

Puisque M. Chrétien n'est plus 
dans le décor politique, les gens 
ont enfin de bonnes raisons pour 
ne pas voter libéral, affirment les 

Electogrammes 

DERNIER JOUR 
DU RECENSEMENT 
• C'est aujourd'hui le dernier 
jdur du recensement électoral. 
Sj les recenseurs ne vous ont 
pas encore rendu visite, com­
munique/ au plus vite avec le 
bureau local d'Élections Cana­
da pour vous assurer que votre 
nom sera inscrit sur la liste. La 
période de révision des listes 
électorales se termine le 4 no­
vembre. 
L'HOMME OUI PLANTERA 
DES ARBRES 
• Samedi prochain, le candi­
dal néo-démocrate dans Mont­
morency-Orléans Éric Gour-
deau, 64 ans, prendra sa pelle 
e| sa brouette et entreprendra 
la traversée de son comté. 
Dans la brouette, il transporte­
ra... des épinettes de Norvège, 
qu'il plantera lui-même chez 
les électeurs qui en voudront 
bien. Et à qui il offrira aussi un 
petit drapeau aux couleurs du 
parti. Et si les gens veulent 
bien de l'arbre, mais non du 
drapeau? « O n n'a pas fini 
d'en discuter avec M. Gour-
dèau, mais je crois bien qu'on 
va leur donner l'arbre quand 
même», a assuré un militant 
du comté, M. Danny Pelletier. 
L'opération durera jusqu'au 21 
novembre, et constituera la 
principale activité électorale 
de l'association néo-démocrate 
locale. Fort de son expérience 
d'ingénieur forestier et de... 
président des clubs 4-H, M. 
Gourdeau, un ancien collabo­
rateur de René Lévesque, a 
voulu ainsi faire une campa­
gne originale, mettant l'accent 
sur ses préoccupations écologi­
ques. Ça coûtera 12 cents l'ar­
bre (on pense en planter au 
moins 3 000) et huit cents le 
drapeau. 

BORDELEAU À LAVAL 
• Mark Bordelcau, cet aspi­
rant-candidat bloqué par la 
machine du Parti libéral dans 
Laval-dcs-Rapides, a vite été 
récupéré par la candidate du 
PLC dans le comté voisin de 
Laval, Mme Céline Hervieux-
Payctte. Bordelcau a accepté 
"d'agir comme agent d'informa-
tion pour Mme Hervieux-
Payettc. On raconte qu'il a 
amené des membres de son or­
ganisation de Laval-des-Rapi-
des avec lui. Céline Hervieux-
Payette représentait le comté 
de Mercier aux Communes jus­
qu'en 1984. 

HEUREUX RETARD? 
• Brian Mulroney peut respi­
rer: une maison d'édition qui 
devait faire paraître, en pleine 
campagne électorale, un livre 
extrêmement critique à son 
égard, a décidé d'annuler le 
projet. Le l ivre, signé par 
l'écrivain torontois Norman 
Snider, dépeint le chef conser­
vateur comme un «hypocrite 
passionnément ambitieux, 
prêt à toutes les flatteries et à 
toutes les concessions pour fai­
re progresser sa carrière.» Plus 
encore, M. Snider présente 
;Brian Mulroney comme un va-
4et des intérêts américains, 
sous l'empire duquel le Cana­
d a «est en train de renoncer à 
«son statut de puissance moyen­
n e (...) pour se contenter du 
rôle de nation satellite». Bref, 
itout ce qu'il faut à la veille 
;d'un scrutin portant un peu 
beaucoup sur le l ibre-
échange... La maison d'édition 
'Random House affirme avoir 
Jrompu le contrat parce que 
•.l'auteur n'a pas su respecter les 
'délais. Le moins qu'on puisse 
dire, c'est que lohn Turner n'a 
pas eu la même chance avec le 
Reign of Error du journaliste 
!Greg Weston. Selon l'agent de 
;M. Snider, tout danger n'est 
•pas encore écarté pour Brian 
[Mulroney, puisqu'une autre 
^maison d'édition envisagerait 
!de publier le livre. 

; TURNER VS TURNER 
>• Le chef libéral |ohn Turner 
,-uura a affronter son homony­

me dans la circonscription de 
Vancouver-Quadra. Homony­
me à une lettre près, puisque le 
candidat qui portera les cou­
leurs (et la corne) du Parti rhi­
nocéros s'appelle John C. Tur­
ner. À moins que le C n'ait été 
ajouté pour éviter tout danger 
de confusion? 

UNE CHANSON POUR 
BRIAN 
• L'organisation Dignité rura­
le du Canada (Rural Dignity of 
Canada), qui proteste contre la 
privatisation des bureaux de 
Poste dans les régions rurales, 
a l'intention de suivre Brian 
Murloney à la trace durant la 
campagne. Pour appuyer ses 
revendications, la coalition a 
même composé une chanson, 
qui dit à peu près ceci (traduc­
tion libre): // a sonné son ap­
pui aux bureaux ruraux pour 
s'assurer nos voix, mais il a 
changé d'idée en prenant le 
pouvoir, et les promesses se 
sont envolées... L'opération de 
privatisation des bureaux de 
Poste dans les campagnes se 
poursuit actuellement, mais 
cinq gouvernements provin­
ciaux — la Saskatchewan et 
les quatre provinces Maritimes 
—, ainsi que des dizaines de 
municipalités, contestent le 
projet. 
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Mandais Zamba 

M. ZAMBA CHEZ LES 
NÉO-DÉMOCRATES 
• Les Canadiens d'origine afri­
caine sont plutôt rares dans le 
décor politique canadien, mais 
il y en a. À preuve: Mandala 
Zamba, originaire du Zaïre, et 
président de l'association néo­
démocrate dans Anjou-Riviè­
re. M. Zamba était un militant 
du RCM dans le district 58 aux 
dernières élections municipa­
les. C'est un Canadien d'origi­
ne italienne, Vincent Marchio-
nc, qui porte les couleurs du 
NPD dans cette circonscrip­
tion. Zamba signale que le 
comté compte plusieurs mil­
liers d'Haïtiens, et que cette 
clientèle n'est pas indifférente 
à sa présence dans l'organisa­
tion du NPD. 

LES VERTS SE 
SENTENT EXCLUS 
• Le Parti vert du Canada s'in­
digne de ne pas avoir été invité 
à participer au «débat des 
chefs». Dans un communiqué, 
le leader du parti, M. Seymour 
Trieger, affirme que l'électorat 
devrait avoir accès à d'autres 
visions que celles présentées 
par les trois principaux partis. 
Les Verts n'ont pas l'intention 
d'en rester là: ils affirment 
qu'ils tenteront d'obtenir une 
injonction afin de pallier cette 
absence. 

A C N E S C R U D A 

candidats conservateur et néo-dé­
mocrate, dont les organisations 
paraissent au moins aussi bien 
structurées que celle de M. Milet­
te. 

M. Denis Pronovost, un ancien 
journaliste du quotidien triflu-
vien Le Nouvelliste, est très con­
nu dans la région. 

Candidat conservateur, il affir­
me incarner un peu l'âme politi­
que mauricienne: «Moi aussi j'ai 
déjà voté pour Jean Chrétien » . 

Il pense que le comté vit sa 
petite révolution tranquille et dit 
sentir dans ses contacts avec la 
population la même désaffection 
libérale que lors des élections 
provinciales de 1976. 

D'après lui, M. Milette pourrait 
bien terminer troisième, derrière 
le néo-démocrate Claude Rom-
pré. 

En 1986. ce dernier avait fini 
nez-à-nez avec le conservateur 
Robert Leclerc au cours de l'élec­
tion complémentaire qui avait vu 

Gilles Grondin succéder à {can 
Chrétien et annoncer sa retraite à 
peine quelques mois. « I l a fallu 
Mila et Brian pour qu'il me dé­
passe au fil d'arrivée.» 

Cette fois-ci, son organisation 
était au point dès le déclenche­
ment des élections, nettement en 
avance sur celles de ses deux ri­
vaux. Toutefois, il a une côte à re­
monter: il avait obtenu près de 19 
p. cent du vote alors que le NPD 
obtenait près de 30 p. cent de la 
faveur populaire au Québec selon 
les sondages de l'époque et que 
les conservateurs étaient à leur 
plus bas. 

Chose certaine, il est dans la 
course et fort respecté de ses deux 
adversaires. 

Cette lutte à trois, une des seu­
les au Québec, capte beaucoup 
l'intérêt de la région: il ne se pas­
sera pas une semaine sans que les 
candidats n'aient à se mesurer sur 
une tribune ou une station radio 
ou télé. 

Turner s'apprête à dévoiler sa 
politique sur l'avortement 
Pmse Canadienne 

OTTAWA 

• Les Canadiens connaîtront 
bientôt la politique du Parti libé­
ral sur l'avortement, s'il faut en 
croire la députée libérale Lucie 
Pépin. 

«|e pense que John Turner an­
noncera la position du parti au 
cours des prochains jours, et que 
ce sera une position humaine et 
modérée», a affirmé mercredi 
Mme Pépin, au cours d'une émis­
sion télévisée du réseau anglo­
phone CTV. 

Plus tôt. cette semaine, M. Tur­
ner s'est refusé à dire s'il divul­
guerait la politique de son parti 
en matière d'avortement avant 
les élections fédérales du 21 no­
vembre. « E n temps et l i eu» , 
avait-il répliqué aux journalistes 
qui l'interrogeaient pendant sa 
tournée électorale au Québec. 

Mais la rumeur d'une annonce 
imminente a persisté: ce serait 
cette semaine, ou lors du débat té­
lévisé des chefs, les 24 et 25 octo­
bre. 

La loi de 1969 sur l'avortement, 
que M. Turner, alors ministre de 
la Justice, a parrainée aux Com­
munes, a été décrétée inconstitu-

Lucie Pépin 

tionnelle en janvier dernier par la 
Cour suprême du Canada. 

M. Turner et le premier minis­
tre Brian Mulroney s'opposent 
tous deux personnellement à 
l'avortement. En revanche le 
Nouveau Parti démocratique et 
son chef Ed Broadbent soutien­
nent que c'est une affaire qui ne 
concerne que la femme et son 
médecin. 

Prenaient part à l'émission, 
outre Mme Pépin, la ministre 
chargée des Affaires des femmes 
Mme Barbara McDougall et la dé­
putée néo-démocrate Marion De-
war. 

La CEO contre les conservateurs 

A N D R É P R A T T E 

• Les dirigeants de la Centrale 
de l'enseignement du Québec 
(CEQ) recommandent à leurs 
membres de voter contre le 
gouvernement conservateur de 
Brian Mulroney, mais ils ne 
donnent leur bénédiction ni 
aux libéraux de lohn Turner, 
ni au NPD d'Ed Broadbent. 

C'est du moins le sens des 
propositions que fera aujour­
d'hui le bureau national de la 
centrale aux 250 délégués qui 
sont réunis en conseil général 
à Montréal. Les délégués de­
vraient voter sur ces proposi­
tions en fin d'après-midi. 

Interrogée hier par La 
Presse, la présidente de la CEQ 
Lorraine Page a tracé un bilan 
fort négatif des quatre années 

de pouvoir du Parti conserva­
teur. 

«Le libre-échange, la façon 
dont il est intervenu dans des 
conflits de travail, les coupures 
dans les services sociaux et 
dans le budget du ministère de 
l'Environnement, les dépenses 
militaires... Finalement, ce 
gouvernement n'a supporté 
aucune de nos positions. » 

Quant aux deux autres par­
tis, Mme Page estiment 
qu'« aucun ne donne de garan­
ties suffisantes qui justifierait 
un appui inconditionnel». Au 
NPD, plus proche des posi­
tions sociales de la CEQ, la 
présidente de la CEQ reproche 
son appui à la loi C-72 sur les 
langues officielles: «Le NPD 
approuve ce qui est pour nous 
une intrusion du gouverne­
ment fédéral dans un domaine 
de compétence provinciale ex­
clusive.» 

Suzanne Blais-Crenier donne l'accolade à un supporter au 
cours d'une conférence de presse ou elle a annoncé qu'elle 
serait candidate indépendante. PHOTO REUTER 

Suzanne Biais-Grenier 
repart en campagne 
L'ex-ministre est candidate indépendante 

A C N E S C R U D A 

• L'ex-ministre conservatrice 
Suzanne Biais-Grenier a pris sa 
décision: elle briguera les suf­
frages dans son comté de Rose-
mont, à titre de candidate in­
dépendante. 

En faisant connaître ses in­
tentions, hier, elle a d'emblée 
réitéré ses accusations sur 
l'existence d'un système de 
«péage» dans l'octroi des con­
trats gouvernementaux. Ces 
mêmes accusations lui avaient 
valu l'exclusion du caucus coa-
servateur à la fin de l'été der­
nier. 

Par la suite, Mme Biais-Gre­
nier avait du quitter les rangs 
du Parti conservateur, deve­
nant député indépendante de 
Rosemont. 

«Ceux qui profitent des re­
tombées du système de kick' 
backs se retrouvent à chaque 
étape du processus de négocia­
tion des contrats», a soutenu 
Mme Biais-Grenier devant une 
quarantaine de supporters réu­
nis dans une salle d'un HLM 
pour personnes âgées. 

Elle a aussi tenu à répondre 
à ceux qui lui ont reproché 
d'avancer des accusations sans 
preuves: selon Mme Biais-Gre­
nier, la corruption existe bel et 
bien et « tout le monde le 
sait»; le fait de ne pas avoir de 
preuves recevables devant un 
tr ibunal n'y change r ien. 
«C'est comme vouloir prouver 
l'existence de la mafia», a-t-
elle fait valoir plus tard, répon­
dant à la question d'un journa­
liste. 

À plusieurs reprises, les mili­
tants armés de pancartes ont 
interrompu le discours de la 
candidate en scandant: «Biais-
Grenier, Biais-Grenier... » 

Une campagne «quétaine» 
L'ancienne ministre d'État 

aux Transports affirme avoir 
longuement réfléchi avant de 
se lancer dans la bataille. « O n 
pourrait juger que cette cam­
pagne électorale est déjà termi­
née. M. Mulroney grimpe 
constamment dans les sonda­
ges, le parti de M. Turner se 
décompose littéralement sous 

nos yeux, tandis que le NPD et 
son chef espèrent recueillir les 
miettes,; et peut-être' former 
l'opposition officielle.» ' 

Si Mme Blais-Greqief,a mal­
gré tout choisi de plonger, 
c'est, dit-elle, pour sortir de 
l'oubli les thèmes dont Brian 
Mulroney préfère ne pas par­
ler: les effets du libre-échange, 
le déficit et la dette canadien­
ne, l'éventualité d'une T V A 
(taxe sur la valeur ajoutée) qui 
toucherait le secteur de l'ali­
mentation, la politique d'im­
migration et les programmes 
sociaux, en plus de dossiers 
concernant plus spécifique­
ment Rosemont. 

«La présente campagne met 
en lumière ce qu'il y a de plus 
quétaine dans nos machines 
politiques» et met de côté les 
enjeux véritables, déplore-t-
elle. 

Dans son discours d'hier, 
Mme Biais-Grenier s'en est 
surtout pris à Brian Mulroney, 
évitant d'évoquer les autres 
partis et leurs candidats lo­
caux. Mais elle s'est défendue 
d'avoir voulu, en repartant en 
campagne, se livrer à une ven­
detta contre son ancien chef. 

Pour le moment, Mme Biais-
Grenier n'a pas de programme 
électoral à proprement parler. 
Dans son discours d'hier, elle 
s'est contentée de poser des 
questions. Et d'affirmer que 
l'essentiel «n'est pas de miser 
sur le cheval gagnant, comme 
à Blue Bonnet, mais d'évaluer 
quelle sorte de société nous 
voulons construire.» 

Selon un organisateur de 
l'association de Mme Biais-
Grenier, M. Luc Trottier, la 
majorité des militants du com­
té ont suivi la député de Rose­
mont lorsque celle-ci a quitté 
le Parti conservateur. L'organi­
sation de l'ex-ministre peut 
compter sur un noyau d'une 
cinquantaine de militants, esti­
me M. Trottier. 

Mme Biais-Grenier avait ga­
gné les élections de 1984 avec 
une majorité de 1 305 voix. 
Cette fois, elle devra affronter 
un nouveau et «minislrable» 
candidat conservateur, Benoit 
Tremblay, le libéral Jacques 
Guilbault et le néo-démocrate 
Guiseppe Sciortino. 

Des luttes féroces font rage au N.-B. 
M A R I O F O N T A I N E 
envoyé tpcclal 

La Presic A MONCTON 

• Si la campagne électorale pa­
rait terne et ennuyeuse dans cer­
taines régions du pays, il en va 
autrement au Nouveau-Bruns-
wick. On s'y échange déjà les 
coups bas, et des luttes féroces 
font rage dans plusieurs circons­
criptions: 
— «Le poil va revoler dans Glou­
cester*, prédit par exemple le sé­
nateur Roméo LcBlanc. Un ex-
ministre du libéral Frank McKen-
na s'y frotte à Jean « vroum 
vroum» Gauvin, un dur à cuire 
de l'ancien régime Hatfield; 

— Vous vous rappelez de ces ima­
ges à la télévision, montrant Mila 
Mulroney bousculée par des pro­
testataires qui exigeaient le main­
tien des ateliers de réparation du 
CN à Moncton? Le député de la 
place s'en souvient très bien, lui. 
Et il a fort à faire pour convaincre 
ses commettants que c'est de 
l'histoire ancienne, qu'il faut 
voter conservateur à nouveau; 

— Nouveau coup à la Edouard 
Desrosiers, cette fois contre le dé­
puté conservateur Albert Girard 
(Restigouchc). Celui-ci a eu mail­
le à partir avec la justice il y a 19 
ans, pour ce qui ne lui vaudrait 

sans doute aujourd'hui qu'une 
amende de $25. Mouvement de 
sympathie chez les électeurs aca-
diens, lesquels déplorent qu'on 
ressorte une vieille histoire pour 
laquelle il a obtenu un pardon 
royal. Levées de sourcils en re­
vanche chez les anglophones, qui 
trouvent cela beaucoup plus 
shocking. 

Mais le vrai problème des con­
servateurs n'est pas là. C'est plu­
tôt qu'en remportant neuf des dix 
sièges de la province en 1984, ils 
n'ont pour ainsi dire aujourd'hui 
rien à gagner et beaucoup à per­
dre dans cette élection. D'où les 
efforts effrénés du Parti libéral de 
reprendre trois des quatre cir­
conscriptions qui lui étaient vir­
tuellement acquises depuis Sir 
Wilfrid Laurier. 

Une belle bataille se déroule 
dans le comté de Gloucester, en­
tre deux anciens ministres pro­
vinciaux des pèches: Doug Young 
pour les libéraux, |can Gauvin 
pour les conservateurs. Ministre à 
Fredericton jusqu'à l'an dernier, 
ce dernier avait la réputation de 
monter des comptes de dépenses 
astronomiques. On le surnomme 
«vroum vroum», en souvenir de 
la Trans-Am qu'il s'était choisie 
comme voiture ministérielle... 

Les conseillers de Brian Mulro­
ney auraient tout fait, dit-on. 

pour ne pas l'avoir dans leur 
équipe. C'était sans compter la 
détermination de ce politicien 
roublard, qui a réussi à passer sur 
le dos du député sortant en le bat­
tant à son assemblée d'investitu­
re! 

Son opposant Doug Young 
n'est pas exactement un novice 
non plus. Il peut compter sur l'ap­
pui actif des troupes libérales de 
Frank McKenna. Et tout particu­
lièrement sur l'aide directe de la 
vice-première ministre Aldéa 
Landry, qui défaisait M. Gauvin 
l'automne dernier. «Les gens 
n'ont pas oublié les extravagances 
de |ean » , soutient-elle. 

Ça joue également dur dans 
Moncton. Le député sortant, Den­
nis Cochrane, s'était acquis une 
confortable majorité en 1984. 
Mais la fermeture des ateliers du, 
Canadien national lui a donné un 
coup: «L'onde de choc est encore 
là, bien sûr, mais les électeurs 
comprennent de plus en plus que 
le monde du rail change. Des 
I 020 travailleurs touchés, on 
n'en compte que 143 qui sont vé­
ritablement partis sans rien. Et la 
plupart d'entre eux ont mainte­
nant trouvé autre chose», nous 
affirmait-il hier. 

M. Cochrane s'était rangé dans 
le clan des «dinosaures» lors de 
l'étude de la loi sur les langues of­
ficielles, lui qui représente une 

circonscription à 35 p. cent fran­
cophone. Mais il s'est finalement 
abstenu de voter. «Je ne suis pas 
un redneck », assure cet ancien 
maire de Moncton. «C'est le gen­
re de situation où on perd des 
deux bords». Le taux de chômage 
n'est que de 8,2 p. cent à Monc­
ton, l'un des plus bas des Mariti^ 
mes. C'est le maire actuel, le libé­
ral George Rideout, qui tentera 
de reprendre ce comté rendu cé­
lèbre par un autre ancien maire, 
Leonard Joncs, francophobe no­
toire. , 

Fait à noter, le «scandale» du 
thon avarié est oublié. L'usiné de 
la Star Kist fonctionne en effet à 
nouveau à plein rendement et li­
béraux comme néo-démocrates se 
réjouissent de voir les choses re­
venues à la normale. Carleton-
Charlotte est un comté «bleu» 
depuis des générations. Et s'il vi­
rait rouge cette année, ce ne se­
rait pas à cause du thon mais du 
libre-échange, vertement dénon­
cé par les industriels de la région. 

On s'attend d'ailleurs ici à ce 
que le sud et l'ouest de la provin­
ce, traditionnellement conserva­
teurs, le demeurent. La plupart 
des libéraux eux-mêmes concè­
dent par ailleurs la victoire au mi­
nistre du Tourisme Bernard Val-
court, qui représente un comté 
très majoritairement francopho­
ne, Madawaska-Victoria. 
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LES CONSOMMATEURS SE PRONONCENT 
SUR LES HEURES D'OUVERTURE 

Une équipe Indépendante du personnel des Pharma­
cies Jean Coutu a effectué les 9 et 10 octobre 1988 (le 
dimanche et le four de l'Action de grâce), dans les phar­
macies Jean Coutu, une enquête pour connaître l'opi­
nion des consommateurs sur la loi des heures d'ouver­
ture des commerces. 

Quatre questions ont été posées à chaque consom­
mateur, dont la photo apparaît dans cette page. 

L'enquête s'est déroulée dans les villes de Trols-
Rivières, Québec, Drummondville, Sherbrooke, la Rive-
Sud de Montréal, Montréal et Laval. 

& ï f e c / ) 
J'appuie le maintien des heurts du dimanche 
chez Jeen Coutu, pana qu'on travaille tous 
las dam at qua n dome tout ce dent l'ai 
besoin. J'aspire donc que l'allure du maga­
sin restera tel qu'il est et qu'il restera ouvert 
car on peut noir besoin te médicaments 
n'importe quand, les PIC sont "une néces­
sité". 

Huguette Rochon 
Hull 

J'appuie les heures actuelles et c'est une 
nécessité peer non. On ne choisit pas le 
temps d'être malade. Et je désire que le 
local et les heures d'ouverture restent les 
mines. Si te vient pour one ordonnance, on 
a souvent besoin d'antres choses, l'aime 
beaucoup les Jean Coutu et le sels les an­
nonces depuis begtemps. Plusieurs parents 
de ma famille (ont de mtmt. 

Dlanette Camlrond Lethleck 
Sto-Angèlo do Laval 

J'appuie les heures de semaine et du diman­
che chu les Jean Coutu. Çi nous permet de 
nous parer des petites literies. De plus, il 
et serait pas logique de modifier le magasin. 
C'est bien comme ça. C'est vrai qu'on re­
trouve de tout cher Coutu et i bon prit si on 
compara avec d'autres. C'est une idte gé­
niale que d'avoir parti les Jean Coutu. 

Jean Rlbedy 
Trola-Rlvlères 

la semaine, on n'a pas beaucoup de temps. 
Il est donc tris utile de pouvoir magasiner le 
dimanche et le soir. Çi me dipannt beau­
coup surtout avec des enfants. Je n'approu­
verais pas des modifications du local, les 
Items sont i notre portée et c est bien ainsi. 
Kent venons presque i tous les dimanches. 

Anne Parant 
Bornlôro, Que. 

mmeWewmmm 
Si Its hturts d'ouverture nt dérangent pas 
las employés, moi ça me rend bitn service, 
car çi répond i un btsoln surtout It stir il 
It dimanche. Huant aux produits alimen­
taire!, je n'tn achète qu'tn de taras occa­
sions, je n'approuverais pas Its change­
ments dans le local, les prit dans le marché 
sont déjà assez élevés et çi briserait l'es-
thétlqut des magasins Coutu. 

Michel Salmador 
Stc-Foy, QuC. 

Mol, le viens surtout le dimanche tt jt m'y 
rends toutes lis stmalnes et je vais certai­
nement continuer i la faire. Ça ne me dé­
range pas du tout de venir le dimanche, 
parce que c'est une nécessité et çi rend 
service i toute la population. Vous n'avez 
qu't voir les clients qui viennent ici le di­
manche. Ils doivent s'y rendre comme moi 
pour le choit et les bons prit. 

Joane Asselln 
Stc-Foy. Que. 

J'appuie le maintien des hturts d'ouverture 
actuelles, parce que je travaille i l'extérieur 
et que le ne peux pas toujours faire autre­
ment que de magasiner le dimanche O'all-
Iturs, beaucoup d'autres travailleurs sont 
dans la même situation. 

Claudette Bernler 
Cap Rouge, Quo. 

le suis intérimtnt d'accord i maintenir Its 
heures actuelles d'ouverture. Mous, on tait 
environ 20 milles pour venir magasiner chu 
lean Coutu où on trouve di tout i dt tris 
bons prit, meilleurs qu'ailleurs. Tu fais le 
tour et tu sors avec uni bonnt commande. Il 
ne faudrait pas séparer le local pour aucune 
considération. 

Bernard Floury 
Rang St-Leonard, Nlcolot 

• • mit ' 

le tims i maintenir lis hturts actuelles, je 
travaille de nuit et c'est très important pour 
moi. Çi me permet de me procurer tout ce 
dont l'ai besoin, au cas où l'aurais oublié 
pendant la semaine, je tiens i ci qui le 
magasin reste tel quel. On vient ici parce 
qu'on aime le magasin il qui lis prit sont 
plus compttitils. 

Mario DcGrandpré 
Drummondville 

l'appuie entièrement lis htures actuelles 
d'ouverture parce que je travaille i l'exté­
rieur et que Ça ne me dérangé pas du tout de 
venir le dimanche. J'y trouva tout et qui je 
veut ides prit avantageut et l'an suis satis­
faite la crois que II gouvernement devrait 
s'occuper d'autres choses Importantes et 
laisser une liberté d'ouverture aut entre­
prises. 

Sylvie Paré 
Drummondville 

J'appuie totalement le maintien des heures 
d'ouverture. Çi m'accommode beaucoup 
parce que je n'ai pas le ttmps pendant la 
semaini. J'y viens donc toutes les semaines. 
Oe plus, je ne tiens pas à voir modifier le 
local. C'est un aquis qu'il faut respecter. Je 
viens chu Jean Coutu pour la variété des 
marchandises et les bons prix. 

Daniel Ducharmc 
Sherhrooke 

J'appuie le maintien des heures actuelles. 
C'est tris pratique et essentiel pour la phar­
macie, je lais de 8 a 9 milles pour venir ici 
parce que je sais qu'ils sont ouverts le di­
manche et les soirs. Je favoriserais même 
une ouverture toute la nuit dans la région et 
si c'était un Jean Coutu. tant mieux. 

Pauline Paradis 
St-Ello DOrford 

Mon entitr appui va au maintien des heures 
actuelles d'ouverture. Çè me dépanne beau­
coup et les prix ma conviennent. À la der­
nière minute, ji ptux trouvtr un cadeau et 
une carte de souhait avant d'aller a l'hôpital, 
je suis certaine de trouver quelque chose 
qui me plaise. Je ne tiens pas à ce que le 
service du dimanche change ou disparaisse. 

Carole Balllargeon 
Martlnvllle, Co. Compton 

la fais environ 15 milles pour venir chu 
Jean Coutu. J'appuie donc le maintien des 
heurts actuelles. C'est déji un fait acquis. 
On y est habitué et c'est tris pratique de 
trouver ce qui peut nous manquer quand on 
s'y attend le moins. C'est également plus 
relaxant de magasiner le dimanche que la 
stmaina. On a plus de temps i nous. 

Jocelyne Lachanco 
Omcrvlllc, Magog 

le m'occupe d'un centre pour personnes 
âgées. Ces gens ne peuvent se déplacer et 
ont besoin de quelque chose à toute heure, 
le peux aller chez loan Coutu jusqu'à II 
heures le soir et le dimanche. C'est très 
pratique. On y trouve de tout i bons prix. Un 
soir j'ai acheté diux ampoules de veilleuse. 
C'est important pour les vieux de pouvoir 
compter sur des services de toutes sortes » 
toute heure. 

Dorothée Goddard 
Sherbrooke 

C'est tris commode d'avoir les heurts ac­
tuelles d'ouverture surtout quand on a des 
enfants avec des btsoins parfois urgents, 
aujourd'hui, je manque de couchts. Jt vitns 
ici. Combien d'autres ittms variés. Oaplus, il 
faut s'adapter au changimtnt tt aux be­
soins des clients. Je favoriserais la libre 
entreprise et les heures libres. 

Katy Quosnel 
Montréal 

Je suis contente d'acheter chez Jean Coutu 
et j'appuie le maintien des heures actuelles 
pour tous nos besoins i toute heure et 
toutesnos nécessités. J'aime la variété dans 
les magasins Jean Coutu et les spéciaux. Çi 
me désappointerait beaucoup s'il y. avait 
diminution ou disparition des services ac­
tuels et je ne serais pas contente de payer 
plus cher si les magasins devaient apporter 
des modifications a leur local et rehausser 
leurs prix. 

Mme Roméo Leblanc 
Montréal 

J'appuie entièrement le maintien des heures 
actuelles d'ouverture. Je suis satisfaite do 
retrouver dans les magasins Jean Coutu tant 
de produits de santé et autres et je n'aima-
rais pas voir disparaître tous les services 
qu'ils nous offrent. Oes modifications aux 
locaux amèneraient une augmentation des 
prix. Personne n'y est intéressé. 

Louise Langdcau 
Montréal 

1 aimerais que les heures restent tel quel. On 
peut se fier i ces services surtout avec des 
entants. Même pour les denrées alimen­
taires, c'est tris pratique, lis clients se-
raitnt disappointés advenant la disparition 
des services parce qu'ils y sont habitués, tt 
si les locaux devaient être modifiés, les prix 
augmenteraient. Il faut donc garder la situa­
tion actuelle. 

Dorls Rivière 
Verdun 

Je suis présentement en faveur du maintien 
des heures actuelles. Aujourd'hui, jour de 
congé, j'ai pu me procurer des denrées 
alimentaires, des medicaments, des pro­
duits ménagers et autres. Ça nous dépanne 
parfois aussi a la dernière minute, je ne 
liens donc pas a ce que disparaisse le fail de 
pouvoir magasiner le dimanche. 

Jean Moquin 
Verdun 

le suis bien satisfaite de l'allure actuelle des 
magasins lean Coutu et je m'oppose à des 
changements. De plus, j'appuie le maintien 
des heures actuelles d'ouverture On re­
trouve dans les Jean Coutu tout sur place et 
c'est très utile de magasiner le dimanche 
surtout avec mon époux et les deux entants. 
Mous aimons la grande variété de marchan­
dises. 

Ginette Duplantls 
Verdun 

J'aimerais que le gouvernement respecte la 
volonté des consommateurs. C'est pourquoi 
j'appuie le maintien des heures actuelles 
d'ouverture. C'est très utile de pouvoir se 
dépanner en tout temps. Je serais la pre­
mière desappointée de la disparition des 
services actuels et je ne favorise pas la 
division des magasins pour ne pas assister i 
une flambée des prix. 

Diane Haché 
Lapralrle 

le suis entièrement d'accord avec le main­
tien dis heures actuelles d'ouverture dis 
pharmacies lean Coutu et j'apprécie de 
magasiner le dimanche, parce que je prends 
mon temps pour acheter toutes les pttitts 
néetssités dont j'ai besoin et surtout profi-
tir dis spéciaux qu'on nous offre l'aimerais 
qui la situation reste comme elle est. 

Ronald Batteaton 
Brossard 

le suis une cliente assidue du dimanche. Je 
nt voudrais pour rien que la magasin Jean 
Coutu ferme le dimancht, car s'est trop 
commode. Çi nous permet de magasiner 
plus lentement de vérifier tous les spéciaux, 
flous nous sSinuïtî moins bousculés. Or, peut 
de plus acheter certaines denrées qui nous 
manquent i It dernière minute. 

Monique Lefrançols 
Del son 

Il souhaita qui lis htures d'affaires et l'at­
mosphère resteront tel quit. Its hturts mi 
conviennent parfaitement C'est tris utile et 
fin profite souvent II dimanche parce que 
jan'aipas toujours le temps sur semaine. De 
plus, je ni tims pas à voir des divisions dans 
le magasin, la qualité des services et lis 
prix pourraient tn souffrir. 

Jocelyne Bissonette 
Longueull 

l'aurais bientôt 65 ans et je pourrai profiter 
d'un rabais spécial consenti aux personnes 
igées. le dimanche et les jours de fête, je 
trouve que c 'est très commode. Je crois 
sincèrement que la clientèle an général se­
rait disappointét que disparaissent les 
services du dimanche. 

Adèle Gendron 
Longueull 

Je suis d'accord pour le maintien des heures 
actuelles d'ouverture des magasins Jean 
Coutu et je ne tiens pas ice que disparais­
sent ces services. Vous me retrouvez au­
jourd'hui, jour de tête, dans un Jean Coutu, 
c'est donc que l'en suis vraiment satisfait, la 
trouvi également tris utile de m'approvi-
sleantr dt denrées alimentaires, au besoin. 

Gérard Beaudet 
Montréal 

J'aimerais beaucoup qua It local restt til 
quel, sans modification, et qui pourrait en­
traîner une augmentation des prix, advenant 
des changements, l'appuie donc le maintien 
des heures actuelles d'ouverture et espère 
continuer i m'approvisionner dans la va­
riété dt produits, les clients seraient certes 
désappointés s'il y avait diminution des ser­
vices. 

Monique Lacombe 
Montréal 

/ / a déji cinq ans qui jt Iréqutntt les 
magasins Jean Coutu et l'appuie la maintien 
des heures d'ouverture actuelles. Deaucoup 
de clients parmi mas voisins et mes parents 
seraient très désappointés de la disparition 
de ces services le dimanche. Bien au 
contraire, j'apprécie de me procurer de tout 
cette journée-li. 

Danielle Florence 
Pont-Vlau 

Je viens toujours dans lis Jean Coutu at 
l'appuie la maintien des heures actuelles. Çi 
ma convient personnellement, parce que je 
travaille 7 jours par semaine, aujourd'hui, 
fito exceptionnelle, j'en profite. Mais habi­
tuellement, je m'y rinds It soir. Jt nt tims 
pis i ci que disparaisse l'ouverture du 
dimancht. 

Alice Corbcrt 
Pont-Vlau 

J'appuie It maintien des heures actuelles 
d'ouverture des magasins lean Coutu. Çi 
m'accorde beaucoup et sûrement le public 
in général. Je suis satisfait de me procurer 
Its petites nécessités i bon prix et je préfé­
rerais que les magasins demeurent tel quel. 
Ois divisions, çi serait embêtant pour tout 
tt monde. 

Germaine Venne 
Laval des Rapides 

Jt suis satisfait du service actuel et quant 
aux heurts d'ouverture, je souhaite qu'elles 
soimt maintenues comme présentement, 
sept jours par semaine. J'aime beaucoup la 
variété qu'offrent les magasins Jean Coutu 
et /a serais désappointé s'il y avait dispari­
tion de certains services. Ce serait emmer­
dant que de circuler dans des locaux divisés, 
laissons les tel quel. 

Yves Rousseau 
Pont-Vlau 

Le rôle du gouvernement du Québec et du législateur est de respecter 
LE CHOIX DES CONSOMMATEURS QUI FONT LES LOIS DU MARCHÉ 
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Réfection de la gare: 
Saint-Bruno demande 
laide d'Ottawa 
P I E R R E B E L L E I V I A R E 

• Vou lan t pro f i te r de la manne 
électorale, le maire de Saint-Bru­
no réclame qu 'Ot tawa assume les 
frais de restaurai ion — env i ron 
$ 150000 — de la viei l le gare de 
cette munic ipa l i té , avant que le 
Canadien nat ional ne la lu i cède 
pour la somme nominale de $ 1. 

«Les gouvernements ont i rop 
souvent tendance à délaisser des 
propriétés de la Couronne, pour 
ensuite les ref i ler aux munic ipa l i ­
tés en leur demandant de payer 
les réparations. Pour une fois, Ot ­
tawa pourra i t inverser le proces­
sus, d'autant plus qu 'on est en 
pleine campagne électorale», a 
soutenu le maire Dulude. «Par 
con t re , a - t - i l encha ine , O t t a w a 
est prêt à injecter des m i l l i o n s 
dans certaines propriétés comme 
le musée f e r r o v i a i r e de Saint -
Constant.» 

DU 

C'est ainsi q u ' i l s'est débarrassé 
de la balle que plus d'une dizaine 
de citoyens venaient de lu i lan­
cer, hier soir au conseil mun ic i ­
pal. Faisant cont re mauvaise for­
tune bon coeur, ces citoyens ont 
promis d'appuyer le maire dans 
les pressions q u ' i l entend exercer 
auprès de l'ensemble des candi­
dats de la rég ion. 

Ces ci toyens, dont le jeune Pa­
tr ick Lavallée, étaient du groupe 
des 5000 signataires d'une péti­
t i o n , visant à amener la v i l le ù ac­
quér i r la gare construi te en 1902 
et que le ministère des Affaires 
culturel les est disposé à classer 
monument histor ique. 

Il sera t r o p t a r d 

Le p r é s i d e n t de T r a n s p o r t 
2000. M . G u y Char t rand . a soul i ­
gné au mai re que Saint -Bruno 
d o i t a g i r r a p i d e m e n t d a n s ce 
dossier, «parce que la guiv. de­
puis longtemps laissée à l'aban­
d o n , va f i n i r par s'effondrer. Ou 
encore, le C N va la vendre et elle 
tombera sous le pic des démolis­
seurs». 

Le jeune Lavallée a précisé que. 
le CN a expr imé son i n t e n t i o n , 
l'an dernier , de demander à la 
C o m m i s i o n C a n a d i e n n e des 
Transports d'enlever à la gare de 
Saint-Bruno son statut de gare, à 
c o n d i t i o n que l ' a d m i n i s t r a t i o n 
Dulude lu i fasse parvenir une ré­
solut ion l ' in formant que la vi l le 
est disposée à l'acheter. 

Des citoyens contestent 
à Lac Brome 
et à Frelighsburg 
P I E R R E C I N C R A S 

• Deux groupes de citoyens 
des municipal i tés de Lac Bro­
me et de Frel ighsburg ont déci­
dé de contester en Cour certai­
nes décisions prises par leurs 
élus. 

Dans le premier cas, la con­
testation s'art icule autour d u 
projet de construct ion d 'un ré­
seau d'égout de $4.1 m i l l i o n s , 
tandis que dans le second cas, 
les contr ibuables reprochent à 
la MRC de Brome-Missisquoi 
d'avoir changé le zonage d u 
mont Pinacle, à Frelishsburg, 
en vue d'un immense dévelop­
pement récréatif et résidentiel , 
ce projet ayant été formé sans 
consulter le publ ic . 

À Lac Brome. l 'Association 
des résidants, un petit groupe 
de pression qu i compte une 
quinzaine de personnes, dépo­
sera en Cour d' ici quelques 
jours, une demande d ' in jonc­
t ion af in d'empêcher les auto­
r i t é s d ' a c c o r d e r les pe.rmi.s 
pour la construct ion d 'un ré­
seau d'aqueduc ct-d'égout qu i 
do i t desservir une centaine de 
condomin iums . Les coûts d u 
projet s'élèveraient a $4,1 m i l ­
l ions, une somme considérable 
p o u r u n e m u n i c i p a l i t é d e 
4 400 électeurs, a f f i rme la re­
présentante de l 'associat ion, 
M m e Louise Sheils. 

En ju in dernier , un règle­

ment d 'emprunt de S4 . I m i l ­
l ions étai t adopté par le conseil 
m u n i c i p a l . Contesté par plus 
de 500 citoyens et f ina lement 
rejeté le 28 août par l'ensemble 
de la popu la t ion au cours d 'un 
référedum, le règlement ne fut 

Bas adopté . T o u t e f o i s , selon 
Ime Sheils, les autori tés m u 

nicipales ont fait d i rectemen 
appel à M. Pierre Paradis, dé 
puté de la c i rconscr ip t ion c 
min is t re des Affa i res munic i 
pales, a f in d 'obten i r une sub 
vent ion spéciale qu i leur per 
met t ra i t , en f i n de compte , de 
réaliser l 'emprunt en dépit des 
résultats du ré férendum. 

Par ai l leurs, six citoyens de 
la MRC Brome-Missisquoi ont 
déposé hier une requête en vue 
d 'annuler une affectat ion de 
ter r i to i re décrétée par la m u n i ­
c i p a l i t é rég iona le de c o m t é . 
Leur démarche survient toute­
fois b ien après les audiences 
publ iques qu i ont été tenues 
sur le schéma d'aménagement. 

Selon M m e Hélène Doucet-
Leduc, porte-parole d u groupe, 
lorsque le schéma d'aménage­
ment a été présenté au publ ic , 
la montagne était considérée 
comme une zone de conserva­
t i o n . Après les audiences, ex-
pl ique-t -el le , la M R C changea 
l 'affectation d u te r r i to i re en en 
fa isant une zone récréa t ive , 
sans autre f o r m e de consulta­
t i o n , ce qui i ra i t à rencont re 
de la l o i . 

I) 

Caplan-Duval 

PLACE À LA VAISSELLE! 
Au fi l des années, les fabr ican ts d e 
de vaisselle ont créé d e plus en plus 
tifs. Nous avons décidé d e l iqu ider 
vants à pr ix inc royab lement bas: 

VALEUR 

$ 2 3 0 
$ 2 3 0 
S 2 3 0 

A D A M S 
C o u v e r t 2 0 p c e i 
Blue Bel l 
Iris 
P lor ido 

P A R A G O N 
Tree o f Kashmir 

ARZBERC 
S w i n g l i n o C l o u d 
C i ty I w i s l N o i r 
H a r m o n y 

AYNSLEY 
B r o m b l e l i m c 
f l e u r o l l c 
Twil ight 
T rad i t i on 
H e r i t a g e 
Sha lbourne 

Durhom 
B a l m o r a l 

VILLEROY & BOCH 
A n d a n i e 
R o y a l G o l d 
R o n d o 
t r i o 

NORITAKE 
Brea th less 
C a d i z 
Plum O r c h i d 

BLOCK SPAL 
W e s t e r n Rose 
Sunset 
G r e e n f i e l d 
Blue Skies 
D a f f o d i l 

D A N S K 
Bissc rup B r o w n 
C h r i s l a n H a v o n 
B r o w n 

COALPORT 
M a r l b o r o u g h 
C o p l e y 

MIDWINTER 
I nv i ta t ion 
S y m p h o n y 
R h a p s o d y 

R O Y A L ALBERT 
H o i y D a w n 
M o r n i n g F lowers 

J O H N S O N BROS 
O r b i t , B lack , G r e y 
Red Panoche Pink 

F r iend ly V i l l a g e 
Summer f ie lds 
W i l l o w Blue 
N o r d i c 
Q u a d r a 

D A N S K 
J o c q u a r e d Rod 
D a m a s k Red 
Flora I n d i g o 

\MPUKDUM 

$ 6 9 , 9 9 
$ 6 9 , 9 9 
$ 6 9 , 9 9 

EPARGNEZ 

60% 
ÉPARGNEZ 

60% 
EPARGNEZ 

70% 
EPARGNEZ 

60% 
ÉPARGNEZ 

60% 
ÉPARGNEZ 

60% 
EPARGNEZ 

70% 
EPARGNEZ 

80% 
ÉPARGNEZ 

60% 
ÉPARGNEZ 

60% 
EPARGNEZ 

60% 
ÉPARGNEZ 

70% 
EPARGNEZ 

60% 
EPARGNEZ 

60% 

M I N T O N 
Satu rn C r i m s o n 
S a t u r n Tu rquo i se 

H a d d o n Ha l l 
C h a r r w e l l 
C l i v e d e n 
C o n s o r t 
G l o u c e s t e r 
H a n b r i d g e 

SPODE 
H a r v a r d 
M o n d r i a n 

O d y s s e y C o b a l t 

ROYAL WORCESTER 
Raf f les 
M o n d r a i n 

ROSENTHAL 
Favo L inoa 
Favo Blue o n Blue 

KAISER 
M a i s e l l e 
R o m a n t i c a 
D i j o n 

HUTCHENREUTHER 
Fleuron Jeunesse 
F leuron Rivol i 
C o m t e s s e W h i t e 
C o m t e s s e C a t h e r i n e 
M a x i m B is t ro 
M a x i m Paci f ic 
T a v o l a E lysée 

services 
d e m o ­
les sui -

ÉPARGNEZ 

10/ 

ÉPARGNEZ 

50% 
ÉPARGNEZ 

60% 
ÉPARGNEZ 

50% 
ÉPARGNEZ 

70% 
ÉPARGNEZ 

50% 
ÉPARGNEZ 

60% 
lo c o u v e r t 

EPARGNEZ 

60% 
sur tous lot articles en stock 

WEDGWOOD 
Rouen ÉPARGNEZ 
S l a r d u i t C A O / 
C o l u m b i a 5 9 5 O U / O 

sur t u a l u articles «n stock 

W i l d S t r a w b e r r y 
M e d i c i Dark Blue 
M i r a b e l l e 
M o r e s q u e 
C h e s t e r 
Isis 
A p r i l F lowers 

SOLDE de CRISTAL 
Stuar t 
Z w i e s o l 
O r r e f o r s 
K o s t a B o d o 
A t lan t i s 
N a t c h m o n 
S p o l g e l a u 
Pei l l 

Economisez Q U à Q V / o 

R O Y A L D O U L T O N 
l a m b e t h w a r e 
Ensemb le 2 0 p i è c e s 

G r o o n w i c h 
W e s t m o r l a n d 
D o v o n 
R e g e n t ' s Park 
S t r a n d 

R O Y A L D O U L T O N 
Ensemb le 2 0 p i e c e s 
A s h b o u r n e 
H a r m o n y 
S o n a t a 
B i a r r i t r 
A l l u re 

A d r i o n n e 
G i s e l l e 
C a n t e r b u r y 
R a p h s o d y 
Fasc ina t i on 

DENBY 
M e m o r i o s 
D a u p h i n e 
Twi l igh t 
P r o v e n c e 
S u m m o r f i e l d 

Vileur 

$275 
Pris 

C I I I I I - D U T I I 

SOLDE 

$325i 
Valut 

$360 
Pris 

Cii l in-DuYil 
SOLDE 

$9900 
ÉPARGNEZ 

60% 
EPARGNEZ 

60% 
sur tous l i t i r t i c l i t i n stock 

COUVERTS EN PLAQUÉ ARGENT 

OFFRE SPÉCIALE 
ROYAL SHEFFIELD PLAQUÉ ARGENT 
Le couve r t 

Prix cou ran t 1 1 0 , 0 0 C C f l B 
À part i r de 00 

PLAQUÉ ARGENT ARTHUR PRICE 
Prix cou ran t 1 1 0 , 0 0 O C 9 5 

MAINTENANT 00 

BUTLER MANDARIN 
Serv ice pou r 8 p e r s o n n e s , e n écr in 
Va leu r 8 4 0 . 0 0 O A i l O O 

MAINTENANT OUU 

. !*i"f 

; 

m 

1 ii 

B A G A G E S L A C O U R S E A U X TRÉSORS 
BaQOgos a parais souplos Ctosstco par Jetliner 

Vital Pin 
C B M M I 

13,00s 26,30$ 
3I.50S 
42,30$ 
43,00$ 
42,30$ 

Mallotle 30,00$ 
V: -. 23,00$ 
l'i l".:!: I M . l'J 63,00$ 
Valise ?6 po 15,00$ 
Valise 28 po 90,00$ 
XMSUittttrxttti 05,00$ 
Glohotrottur par Strodolllno 
Bagages rigidos fobriqués dons un 
matérrou A.B.5. sotido ot durable; 
grondes rouos lateralos. 

VtKv 

Cftfrttst oujte 120,00 
Valise 26 po 200,00: 
VoliseJvpo 225,00 

# a m s u t t à 
Jem do drops: Drops contour, 
d rop ot 2 laïcs d'orei l ler. 
Polyester ot colon et 100% 
coton 
t i l 1 placo 
lit 2 places 
Grond lit 
Très grond lit 

( 
1) 

Caplan-Duval 
483-4040 

SANS FRAIS 1-800-361-6482 
5800, boul. Cavendish 

Mail Cavendish 
6700, Côte-des-Neiges 
Plaza Côte-des-Neiges 

Boucherville exige 
le déplacement d'une 
voie ferrée controversée 
P I E R R E B E L L E M A R E 

• « Assez, c'est assez ! » 
Le maire de Bouchervi l le , Hu­

gues A u b e r t i n . estime qu'après 
d i x ans de tergiversations, il est 
temps de déplacer la voie ferrée, 
q u i sépare le «v i l lage» de la v i l le , 
«parce q u ' o n ne veut pas d 'un au­
tre Mississauga». d i t - i l . 

Propriété d u Canadien Natio­
n a l , cet te desserte f e r r o v i a i r e 
transporte quot id iennement des 
matières hautement i n f l a m m a ­
bles et toxiques, comme le propy­
lene, le méthylène, l 'alcool éthy-
l ique, le phosphore, et autres, ma­
t i è res u t i l i s é e s par les usines 
pétrochimiques de la rég ion. 

Un récent sondage de la f i rme 
Sorecom conf i rme que les Bou­
c h o n i l l o i s , en très for te major i té , 
considèrent que ce dossier doi t 
être réglé au plus tôt . Une centai­
ne d'entre eux ont d'ai l leurs ex­
pr imé leurs inquiétudes à ce sujet 
lors d'une assemblée d ' in forma­
t ion plus tôt cette semaine. 

Selon le maire A u b e r t i n , env i ­
r o n 2 0 0 0 f a m i l l e s rés ident en 
bordure de la fameuse voie fer­

rée. À prox imi té , se t rouvent éga­
l e m e n t d e u x cen t res d ' a c c u e i l 
pour personnes âgées. De plus, 
sept écoles pr imaires accueil lent 
chaque jour 2400 élèves dans un 
rayon de 500 mètres de la voie , 
dont les sept passages à niveau, 
en plein Bouchervi l le . sont tra­
versés par 19000 véhicules, dont 
31 autobus d'écoliers. 

A c c o r d de la CPTAQ 
En mai 1984, la Commission de 

protect ion du ter r i to i re agricole 
du Québec rejetait le tracé propo­
sé pour relocaliser la voie ferrée. 
Mais cet o r g a n i s m e g o u v e r n e ­
mental acceptait le nouveau trace 
en ju i l le t 1988. 

Il reste donc la question pr i ­
mordiale à régler: l 'argent. Com­
ment séparer la facture de S16 
mi l l ions entre les divers interve­
nants? Le maire Auber t in avance 
cette hypothèse de so lu t ion : le 
gouvernement fédéral assumerait 
60 p. cent des travaux, celui du 
Québec, 30 p. cent, le Canadien 
Nat ional , deux p. cent et, enfin. 
Bouchervi l le absorberait la di f fé­
rence qui serait de hui t p. cent. 
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MacDonald ne peut plus garantir une 
avant octobre sur le commerce du dimanche 
D E N I S L E S S A R D 
du bureau de La Presse 

QUÉBEC 

• Le ministre de l ' Industr ie et du 
C o m m e r c e , M . P ie r re M a c D o ­
n a l d , ne p e u t p l u s g a r a n t i r 
qu'une décision sera prise avant 
lu f in d'octobre, dans le dossier 
controversé de l ' o u v e r t u r e des 
commerces le dimanche. 

« C ' e s t t r è s s e r r é c o m m e 
échéancier», a-t-il reconnu hier, 
soulignant toutefois q u ' i l espère 
maintenir son échéancier i n i t i a l , 
soit une décision avant lu f in 

SOUDÉ 

d'octobre et un projet de loi dépo­
sé à l'Assemblée nationale avant 
lé 15 novembre, date u l t ime pour 
présenter un projet de loi pour 
adopt ion avant l 'ajournement des 
Fêtes. 

À la r e c h e r c h e 
d ' u n consensus 
Selon l u i , le prochain cuucus 

des députés l ibéraux, mard i , de­
vrai t permettre de dégager un 
consensus chez les élus de la ma­
jor i té . «Ce n'est pas un choix de 
ministre , mais une décision de 
gouvernement . |e n'ai pas l ' inten­
t ion de jouer les Don Quichot te ». 
a-t-i l avoué. 

M. MacDonald a souligné hier 
q u ' i l serait «très, très déçu si le 
gouvernement ne pouvait régler 
cette question avant la f in de 
1988». 

T o u t e f o i s , les o p i n i o n s sont 
p lus que j a m a i s « p o l a r i s é e s » 

— opposées — quant a l 'opportu­
ni té d'étendre ou non' les heures 
d 'ouverture des commerces. 

Le rapport présenté i l y a deux 
semaines par le député l ibéral de 
N i c o l e t , M . M a u r i c e R i c h a r d , 
après des mois de travai l , «sem­
ble avoir polarisé tout le m o n d e 
contre l u i » , a-t-il soutenu. 

Rappelons que le rapport Ri ­
c h a r d p r o p o s a i t d ' é t e n d r e les 
heures d 'ouverture des commer­
ces sur semaine, tout en ne lais­
sant ouvert le d imanche, h o r m i s 
de rares exceptions, que les maga­
sins qui ont moins de 3 000 pieds 
carrés de surface, lusqu' ic i , seuls 
les commerces comptant mo ins 
de trois employés pouvènt o u v r i r 
leurs portes le d imanche. 

L ibéra l isme 
Aux yeux du min is t re MacDo­

na ld , la règle des 3 000 pieds car­
rés est tout aussi odieuse que celle 

des trois employés. «C'est restric­
t i f , ça étrangle le succès du com­
merce et ça va ù rencont re du l i ­
b é r a l i s m e é c o n o m i q u e » , a - t - i l 
soutenu. 

Beaucoup de personnes intéres­
sées «ont été surprises» quand el­
les ont vu apparaître ce cri tère de 
surface. Même le comité Richard 
est en train de revoir ses posi­
t ions, a révélé le min is t re . 

Des milliers de Canadiens 
attendent le don d'un 

organe qui pourrait leur 
sauver la vie. La 

Fondation canadienne du 
rein vous incite fortement 
à signer une carte de don 

d'organes. 

La col l ine e n panne 
Prene Canadienne 

OUlIllC 

• L'Assemblée nat ionale a été 
bâi l lonnée hier à couse d'une 
panne de courant qu i a inter­
rompu ses travaux 10 minutes 
après leur début. 

Ces travaux ne reprendront 
qu 'au jourd 'hu i , à I 4 h . 

La panne serait a t t r ibuuble à 
un bris survenu ù la boi te d'al i ­
mentat ion du réseau électri­
que de toute la co l l ine parle­
mentaire. Cette boite est située 
duns la tour occupée par le m i ­
nistère de l 'Education et con­
nue comme «lu tour d u C » . sc­
ion les expl icat ions fournies 
par lu responsable de l'aménu-
«ement ù l'Assemblée nationa­
le. Mme Cecilia Trembluy . 

Une équipe fuisuit les veri f i ­
ca t ions en f in d ' a p r è s - m i d i 
h ie r , p o u r ensuite procéder 
aux reparations. 

Lu panne est survenue après 
10 minutes de séance, au mo­

le p o r t e - p a r o l e de 
i , le député de Ver-

ment ou 
l 'Opposi t ion 
chères Ican-P ic r re C h a r b o n 
neau, répl iquai t à une déclara­
t ion du min is t re de l 'Environ­
n e m e n t C l i f f o r d L i n c o l n . 

L 'Assemblée n a t i o n a l e n'a 
pu être saisie de la m o t i o n q u i 
était prévue à l'agenda, et q u i 
r é c l a m a i t la c r é a t i o n d ' u n e 
c o m m i s s i o n d 'enquête p o u r 
examiner les circonstances de 
lu catastrophe écologique de 
Suint- l iasi lc- lc-Grand. 

Une génératrice d'urgence a 
pris le reluis quelques instants 
uprès la panne mais cette géné­
ratrice n'assurait pas le fonc­
t ionnement de la console qu i 
assure lu t ranscr ipt ion des dé­
buts parlementaires, de sorte 
que le président de l'Assem­
blée uutionule Pierre Lorra in u 
o r d o n n é l ' a j o u r n e m e n t des 
t ru vaux. 

Alerte rouge che; Astral! 

, : -VENTE 
ETIQUETTE IOUGE 

La garantie Astral du pli bas prix 
rix sur le marché*, 

éduit ncplus bas prix 
uette rouse". 

vous assure de toujours acheter au plus bai 
De plus, nous avons encore 

avec des dizaines d'achats spéciaux )\ 
Venez dans un de nos rnagashlAstral 

et comparez vous-mèm 

Iqi 

C a n o n 

Canon EOS 650 
Appareil 35mm autofocus, à 
6 modes d'exposition dont 
un mode programmé et 
contrôle de la profondeur 
de champ. Boîtier 

Hâtais \ 

479" 
MINOLTA 

)LTA FREEDOM III DATE 
Appsrcil 35mnt à lojer automatique avec c»r» 
«lion prosrinim«. fl«»h i dàlcnchominl JUIO-

n:j:iqu:.ih3rctna5l.ai'jnci.'cir(b«bin»Kju 
him motorisa. Panneau Je wauAk LCU 279" 

NOUVEAU! 
SURESHOT PRIMA 
Appareil 35mm à mise au 
point et entraînement du til m / 
entièrement automatiques. 
Étui compris. 

MINOLTA 

Minol 
Appareil 35mretiex a 
exposition auvatique 
contrôlée au drtz et 
lecture en mômanue 
possible 

Boîtier 
seuleinent 

! IMAGE 

ENSEMBLSÉRIE TEC 
Traitement Érement Contrôlé 

et louvcnure maximalra-rapideassurait la Fidélité 
d o couleurs et une m remarquable. Disponible 
en monture» Oison Hinolla MD. PcnLu PKA. 
Garantit 3 ans. 

75-200 
F/3.8-4.5 
Ord. 169.95 

Rabais S501(Q77 

Vivitai 

VIVITAR TL 125 
35mm aulolocus. appareil pro­
grammé avec rebobinage, avance 
el !>vstcmc DX entièrement auto­
matiques. Avec double objectif, 

i>sjrand angle/télé. 

I M A G E A M X 35 
35mm autofocus, appareil 
programme avec rebobinage 
avance el système DX 
entièrement automatiques. 

A U T O F O C U S ! 

Garantie 
Astral du plus 

bas prix 
Si vous SO)CI un de ifs ptrOuihOu tout 
autre produit prottyraphiqiK ou 
clu'lioni^uc o,ac noi^ 'end'^ annonce 
a un pru intérieur dans un delli tir 

: U jour* di ladali Ja. l l i t . «ppwttrnuu» 
nuNtMM "oui tuu> fcrom un mrillrur 
pnv tiKurr! 

i 

ostrol 
Votre Imagée Prestige 
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LA LIQUIDATION 
TERMINE 

SAMEDI ! 

0, i k S * AUCUN VERSEMENT COMPTANT • 
\W*^ • AUCUN INTÉRÊT • 

• AUCUN PAIEMENT AVANT FÉVRIER • 
M o b i l i e r / t a p i s : a c h a t m i n i m u m 5QO*. Électroménagers: achats m i n i m u m 7 5 0 * sur c r e d i t a p p r o u v e 

• V o y e z e n m a g a s i n pour déta i ls 

BULLETIN DE 
PARTICIPATION 

D E M O B I L I E R A G A G N E R I 
C H A Q U E S E M A I N E 

C0WIÎI0W OU CONCOUtS 
l a saut « a i if t e a » t n * » tlulnt'. ! 
I » mu fau t r a u ppri un l m KIUL 
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lEon LAVAL 

Vous avez le choit de (aire livrer ou d'économiser davantage en emportant 

GREENFIELD PARK 
RIVE-SUD 

Contre d'achats 
Greenfield Park 

399, boul. Taschereau 
Tél.: 466-9400 

Centre 2000. boul. 
Saint-Martin Ouest, Laval 

Sortie 9 de l autoroute de» laurentides 

Tél.: Montréal, 336-7741 
Tél.: Laval, 688-3851 
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SA PREMIÈRE ENTREVUE 

En exclusivité 
au Journal du midi 

GILLES PROULX 

Premier Ministre du Canada 

RADIO AM STEREO 
R É S E A U R A D 1 0 M U T U E L 
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Des universitaires dénoncent la torture en Algérie 
d'après AFP et Reuter 

ALGER 

• Des universitaires algériens ont 
dénoncé «avec force» la pratique 
de la torture par les services de sé-
cur i té en Algér ie ces d e r n i e r s 
jours. Pour sa part, le président 
algérien Chadli Bendjedid a assu­
re que les atteintes aux droits de 
l 'homme, durant les émeutes du 
début du mois en Algérie, seront 
sanctionnées. 

Le chef de l'État a fait cette dé­
claration en recevant une déléga­
tion de la Ligue algérienne des 
droits de l 'homme (LADH, recon­
nue par l'État), conduite par son 
président, Me Miloud Brahimi. 
«Tou t dépassement sera sanc­
tionné, dans le strict respect de la 
loi », a notamment affirmé le pré­

sident algérien, qui a exprimé sa 
volonté «de promouvoir le cadre 
légal permettant à toutes les sen­
sibilités de s'exprimer en toute 
démocratie». Le chef de l'État a 
également «encouragé les mem­
bres de la LADH à continuer à 
défendre les droits de l 'homme, 
et à faire état de tout dépasse­
ment» dans ce domaine. 

Cette déc la ra t ion in te rv ien t 
après des révélations de méde­
cins, d 'avocats , de professeurs 
d'université et d'étudiants, sur la 
torture, les sévices ainsi que sur 
les arrestations et jugements illé­
gaux qui ont eu lieu avant ou pen­
dant les émeutes de ce mois en 
Algérie. 

Dix cas, au moins, de torture 
avérés ont été signalés dans la ré­
gion d'Alger. Les victimes en sont 
des étudiants, des militants de 

gauche, des enseignants, des ado­
lescents et même des enfan ts . 
Tous ces cas de torture sont con­
firmés par des médecins 

Les un ive r s i t a i r e s a lgé r iens 
a v a i e n t « d é n o n c é avec force 
l'usage de la torture, (électricité, 
baignoire, bastonnade, sodomisa-
tion d 'adultes et d 'adolescents 
avec des bouteilles) par les servi­
ces de sécurité, policiers et mili­
taires, lors des derniers événe­
ments, en présence de certaine 
autorités civiles de haut niveau ». 

Ils ont également dénoncé «la 
torture sous toutes ses formes, 
physiques et morales, qui s'est 
inst i tut ionnalisée comme mode 
de t r a i t e m e n t des d i f férences 
d'opinion et des problèmes so­
c i a u x » en Algérie et . . .qu 'une 
«cause est perdue dès lors qu'elle 

se défend par la torture». Ils ont 
aussi formé un «Comité national 
de lutte contre la torture». 

Les avocats avaient signalé que 
dans de nombreuses villes d'Algé­
rie, des sessions spéciales de tri­
bunaux de flagrant délit ont eu 
lieu sans que les prévenus puis­
sent assurer leur défense. Dans 
certaines villes, les procès se sont 
déroulés de nuit, et ont donnélieu 
à des verdicts allant jusqu'à 10 
ans de prison, la moyenne se si­
tuant entre deux et cinq ans de 
prison. 

La LADH avait, de son coté, 
condamné ces procès, affirmant 
qu'ils étaient «illégaux» et de­
mandant que les cas des person­
nes déjà jugées soient «revus». La 
LADH a en o u t r e fo rmé u n e 

«Commission d'enquête sur les 
atteintes aux droits de l 'homme 
et de la défense à l'occasion des 
événements» du début du mois-
.Le président Chadli avait fait sus­
pendre ces procès et fait libérer 
les mineurs ainsi que les person­
nes arrêtées pour délit d 'opinion. 

Par ailleurs, la LADH réclame 
également l'ouverture d 'une au­
tre enquête sur «les carences et 
les dérives de l'information en 
Algérie, qui ont stérilisé les mé­
dias algériens pour transférer le 
monopole de l'information aux 
organes de presse étrangers». Le 
I0 octobre dernier, au plus fort 
des émeutes, un groupe de 70 
journalistes algérois s'était élevé 
contre «l'interdiction d'informer 
ob j ec t i vemen t» sur les événe­
ments et avait dénoncé «l'utilisa­

tion tendancieuse des médias na­
tionaux au mépris de toute éthi­
que professionnelle et du droit 
élémentaire du citoyen à l'infor­
mation». -"• 

DU 

IKEA cannait la musique ! 

MUSIK, 
meuble pour chaîne stéréo. 

Aggloméré revêtu décor noir. 
Deux tablettes ajustables. 

P40 cm, L71 cm, H 107 cm. 
630 unités disponibles. 
Limite de 2 par client, 

jusqu'à épuisement des stocks. 

Pour installer votre chaîne stéréo, nous 
vous proposons à pet i t prix ce joli meuble 
pratique et de belle qualité. Vous n'en croyez 
pas vos yeux? Lisez quand même...pour faire 
plaisir à vos oreilles. Si notre prix est si bas, 
c'est d'abord à cause du volume (une grande 
quantité de commandes). C'est aussi parce que 
MUSIK est un meuble pour chaîne stéréo, 
formé lui-même d'une chaîne 
d'éléments à assembler. Alors... 

vous l'assemblez de vos 
propres mains, vous y ins­
tallez ce qui plaira à vos 
oreilles et le petit prix vous 
saute aux yeux. C'est plein 
de sens, n'est-ce pas? 
MUSIK en stéréo 
Deux unités MUSIK s'installent très bien côte 

à côte pour former un beau 
coin audio/vidéo. 

Le bon sens à la suédoise 
9191, boul. Cavendish, (Sortie Cavendish de l'autoroute Transcanadienne, direction sud) Ville Saint-Laurent.Tél.: 738-2167. 

HEURES D'OUVERTURE: lun. à mer. llh à 18h, jeu. et ven. llh à 21h, sam. 9h à 17h. S » 
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Deux dirigeants afghans ont été limogés 
Les rebelles bombardent Kaboul : 9 morts 
d'après Router et AFP 

ISLAMABAD 

• Alors que les rebelles afghans 
faisaient pleuvoir une soixantai­
ne de roquettes sur Kaboul, hier, 
tuant neuf personnes, deux mem­
bres du politburo du Parti démo­
cratique populaire d'Afghanistan 
(PDPA) ont été limogés. 

Radio Kaboul a annoncé que le 
comité central du PDPA, discu­
tant de la sécurité de la capitale, a 
exclu Saleh Mohammad Zerai et 
Abdolozhur Razmju du Bureau 
politique et du Secrétariat. 

La radio n'a pas indiqué les mo­
tifs de ce limogeage, disant que le 
compte-rendu du plénum du co­
mité central, réuni sous la prési­
dence de Najibullah, chef de 
l'État et du parti, serait publié ul­
térieurement. 

M. Razmju avait été nommé 
l'an dernier dernier à la tête du 

parti à Kaboul, une nomination 
perçue comme une tentative du 
numéro un afghan pour renforcer 
la discipline dans un parti divisé 
entre la faction Parcham du pré­
sident et la faction Khalq. 

M. Zerai a joué un grand rôle 
dans l'assemblée tribale qui avait, 
en septembre 1987, confirmé M. 
Najibullah pour sept ans à son 
poste de président. 

L'annonce du limogeage est 
intervenue juste après que l'agen­
ce soviétique Tass eut rapporté 
qu'une soixantaine de roquettes 
tirées pendant six heures hier par 
les rebelles sur Kaboul avaient 
fait neuf morts, dont trois Sovié­
tiques, 18 blessés et détruit ou en­
dommagé de nombreuses 
maisons. 

Soulignant que le bilan de ces 
six heures de bombardement 
était encore provisoire, l'agence 
soviétique a précisé que des fem­
mes et des enfants figuraient par­
mi les victimes. 

Deux autres personnes ont été 
tuées à Kaboul par l'explosion 
d'une bombe dans un kiosque à 
journaux du centre-ville. 

Tass a ajouté qu'une vingtaine 

de roquettes avaient été tirées 
contre l'aéroport de la capitale, 
faisant des blessés et d'importants 
dégâts matériels. L'aéroport a dû 
rester fermé plusieurs heures. 

Auparavant, l'agence avait fait 
état de trois personnes tuées mar­
di à (alalabad et Gardez par les 
roquettes des moudjahidine com­

battant le gouvernement proso­
viétique. 

Jalalabad, la capitale de la pro­
vince de Nangarhar, dans l'est du 
pays, à proximité de la frontière 
pakistanaise, a également été pi­
lonnée samedi et dimanche, selon 
Radio Kaboul qui a fait état de 
trois morts et cinq blessés. 

fe, DU ,# 
SOLEIL 

DEPECHES 

SUÈDE-PALME 
Démission de policier 
• Le chef de la police suédoise, 
Niels Erik Ahmansson, a dé­
missionné hier après s'être fait 
publiquement reprocher par le 
procureur général son incom­
pétence dans l'enquête sur le 
meurtre du premier ministre 
Dlof Palme, abattu le soir du 
28 février 1986 par un tueur 
dans le centre-ville de Stoc­
kholm. En juin, le ministre de 
la Justice, Anna-Greta Leijon, 
avait dû démissionner pour 
avoir autorisé un éditeur pro­
che de son gouvernement, 
Ebbe Carlsson, à mener une 
enquête parallèle. En janvier 
1987, le chef de la police de 
S tockholm, Hans Holmer, 
était renvoyé, sa théorie de la 
piste kurde ayant été dés­
avouée. Ahmansson s'est vu re­
procher quant à lui d'avoir 
permis à l'éditeur d'accéder à 
des informations secrètes. 

AFRIQUE DU SUD 
Militants anti-apartheid 
• Trois dirigeants anti-apar­
theid ont quitté hier le sanc­
tuaire du consulat américain à 
Johannesburg, où ils s'étaient 
réfugiés il y a cinq semaines 
après avoir faussé compagnie à 

leurs geôliers. Murphy Moro-
be, Mohammed Valli Moosa, 
membres de la direction natio­
nale du Front Démocratique 
Uni (UDF), qui regroupe la 
plupart des organisations anti­
apartheid et Vusi Khanyile, 
président du Comité national 
de cr i se pour l 'éducat ion 
(NECC), affilié à l'UDF, ont af­
firmé qu'ils avaient pris leur 
décision notamment après 
avoir reçu lundi « un messa­
ge » de Nelson Mandela, le di­
rigent de l'ANC maintenu en 
incarcération dans une clini­
que du Cap. 

POLOGNE 
Opposants vilipendés 
• L'agence de presse PAP (offi­
cielle) a lancé hier soir de sévè­
res critiques à rencontre de 
plusieurs opposants polonais, 
dont certains doivent partici­
per à la prochaine table ronde, 
les accusant notamment de 
chercher « à renverser le régi­
me par la force. Sont notam­
ment cités Bronislaw Geremek 
et Tadeusz Mazowiecki, deux 
des principaux conseillers de 
Lech Walesa, (anusz Onyszkie-
wiez, porte-parole de Solidari­
té, ainsi que jacek Kuron et 
Zbigniew Bujak, deux des 
grandes figures de l'opposi­
tion. 

POUR LES EXPÉDITEURS 

FIABLE ET PEU COUTEUX 
DES COUS 

EN 2 JOURS ENTRE LES 
PRINCIPAUX CENTRES 
0 

St. Catharines 
Niagara Falls 

I I M i l l M I N I l l l l I l l l f i l l I I I I I I 

PASCAU W AUX SOURCES 
Aujourd'hui à l'Informateur, la qualité de l'eau potable. 

CKAC et la Fondation québécoise 
en environnement dévoilent, 

en exclusivité, 
les résultats du sondage 

S0RÉC0M. 

En direct, dès 11 h 45 

QUAND PIERRE PASCAU PARLE.. . TOUT LE MONDE EN PARLE 

CKAC 73 
LA SUPER STATION DE MONTREAL 
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Des Hutu entrent au gouvernement du Burundi 
d'à pris AFP 

NAIROBI 

• Un nouveau gouvernement faisant lar­
gement appel à des membres de l'ethnie 
hutu, majoritaire mais jusqu'à présent 
écartée du pouvoir, a été formé hier au Bu­
rundi, moins de trois mois après des mas­
sacres ethniques qui ont fait plusieurs di­
zaines de milliers de victimes. 

Douze des vingt-trois membres du gou­
vernement nommé par le président Pierre 
Buyoya, dont le premier ministre Adrien 
Sibomana, appartiennent à l'ethnie hutu. 

L'ambassadeur du Burundi au Kenya, M . 
Marc Nteturuye, se refusant à préciser 
l 'appartenance ethnique des nouveaux 
membres du cabinet, a toutefois déclaré ne 
pas être surpris par une telle distribution 

des portefeuilles car, a-t-il dit en substan­
ce, elle correspondrait à la volonté d'union 
nationale affirmée par le major Buyoya. 

Outre le poste de premier ministre, les 
portefeuilles des Finances, de l'Aménage­
ment, du Tourisme et de l'Environnement, 
celui de l'Enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique, comme ceux des 
Affaires sociales, de la fonction publique 

et de la Santé publique reviennent à des 
membres de l'ethnie hutu. 

Les Hutu représentent environ 85 p. 
cent des cinq millions d'habitant de ce 
pays d'Afrique centrale mais, jusqu'à pré­
sent et depuis l'indépendance, la réalité du 
pouvoir est détenue par la minorité tutsi 
(14 p. cent de la population). 

ORQUE 
DU 

SOLEIL 

ville de QUÉBjEC 

Éiif 
grand 
MONTRÉAL 

Sherbrooke O / 

L'amélioration des liaisons terrestres permet de faire circuler mieux que jamais les colis dans le Corridor 
Québec-Windsor Ce qui veut dire qu'entre les principaux centres, la livraison se fait en deux jours*, de façon fiable, 
et aux mêmes bas prix habituels! 

Voici de bonnes nouvelles pour les expéditeurs 
commerciaux! Vous obtiendrez encore plus de service, 
pour un coût toujours très économique. Et encore plus 
économique si vous êtes un gros expéditeur, admissible 
aux rabais supplémentaires selon la quantité et le poids 
total de vos envois. 

À votre service. Un service fiable à bas prix, assorti de 
plusieurs autres façons d'économiser encore plus. Voilà 
une offre de service, capable de répondre aux attentes 
les plus diverses. Pour en savoir plus long, communiquez 
avec notre représentant spécialiste en colis ou télépho­
nez au (514) 283-2506. 
'Certaines conditions s'appliquent. 

SOCIETE CANADIENNE DES POSTES 
Notre engagement: vous donner un meilleur service. 

I C K A C 73 
LA SUPER STATION DE MONTREAL 

AirCanada®Toùram 

VOUS DONNENT 
LA CHANCE DE 
GAGNER 1 DES 

RABAIS 

SUR NOTRE 
ASSORTIMENT 

COMPLET! 

Tous les renseignements en magasin. 
L'offre se termine le 24 décembre 1988. 

K. MICHEL & ASSOCIES OPTICIENS 

S E S 
mm 

A La Baie, centre-ville. 585. rue Sainte-Catherine ouest. 281-4422 
Versailles, 7525, rue Sherbrooke est, 354-8470 • Rockland. 2435, av. Rockland, 739-5521 

Dorval. 386, av. Dorval, 631 -6741 • Saint-Bruno, 700. boul. Les Promenades, 653-4455 
Brassard, 2150, boul. Lapinlère 466-3220 • Place Vertu, 3275 Cote Vertu, Saint-Laurent, 332-4550 

la aie 

VOYAGES 
DESTINA-
TÏONS-
SOLEIL! 
Vous n'avez qu'à remplir le bulletin de participation 
ci-dessous et nous le faire parvenir à l'adresse 
indiquée. Du 19 septembre au 4 novembre 1988, les 
noms des gagnants seront tirés au sort par Louis-
Paul AUard à l'émission "Bonjour champion" 
diffusée du lundi au vendredi de 5 h 15 à 8 h 45 sur 
les ondes de C K A C 73. Si votre nom est mentionné, 
vons devrez appeler C K A C 73 au 845-5151 dans les 
30 minutes qui suivent pour réclamer votre prix. 

Durant la semaine du 17 octobre, vous pourriez 
gagner un des cinq voyages suivants dont deux à 
Caracas au Venezuela, un à la Barbade, un en 
Jamaïque et un à Freeport aux Bahamas. Participez 
autant de fois que vous le désirez et n'oubliez pas 
d'écouler C K A C 73. 

Chacun des 35 voyages Air Canada Touram pour 2 
personnes comprend le vol aller-retour de l'aéro­
port de Dorval ou Mirabel, l'hôtel pour 7 nuits, les 
transferts entre l'aéroport et l'hôtel, ainsi que les 
taxes. Les voyages à Cuba iucluent en plus 2 repas 
par jour, alors que ceux pour la Floride offrent la 
location d'une voiture avec kilométrage illimité au 
lien des transferts. La valeur totale des prix offerts 
durant ce concours est de 38 072 S. 

Le texte des règlements officiels 
est disponible a 
C K A C 73 et La Presse. 

Renseignez-vous 
sur les nombreux 
forfaits-vacances complets 
Air Canada Touram, 
comme par exemple Margarita 
au Venezuela offert à compter de 
539 S. Appelez votre agent de 
voyages pour plus de détails. 

Ce bulletin de participation sera publié 
tons tes jours dins La Presse jusqu'au 1er novembre. 

• Mlle 

Nom — 

Prénom. 

Adresse. 

Ville 

• Mme DM. A g e : 

. Initiale(s) 

A p p . 

Province. 

TéI.:Rés.: 

. C o d e postal . 

Bur.: 

Avez-vous déjà pris des vacances avec 
Air Canada Touram? Oui Non. 

CKAC 73 

»H m l'Hm.»: 
C1AC 73 
c.r un 
SmnrfrA 

HK*A* 

©J 



LA PRESSE, MONTRÉAL, JEUDI 20 OCTOBRE 1988 

TM : une victime de la concurrence 
«déloyale» des télévisions d'État? 
J E A N - P I E R R E B O N H O M M E 

, • La concurrence commerciale «déloyale» 
des télévisions d'État, celles de Radio-Cana-
ila et de Radio-Québec, sont une cause très 
importante des difficultés qu'affronte ac­
tuellement le télédiffuseur privé Télé-Mé-
tropole. 

Cet avis a été exprimé hier par les porte-
parole syndicaux qui condamnaient sévère­
ment la récente mise à pied de 86 employés 
permanents du Canal 10, en majeure partie 
des. techniciens, dont certains avaient plu­
sieurs années d'ancienneté. Le réseau Télé-
Métropole emploie quelque 750 perma­
nents. 

Le représentant du Syndicat canadien de 
la fonction publique, (SCFP-FTQ), M. Gil­
les Mathieu, et le représentant du Syndicat 
des techniciens, (CSN ), M. Serge Bouchard, 
ont tous deux déploré, dans des rencontres 
de presse séparées, que la Société Radio-Ca­
nada fasse actuellement de la «vente de pu­
blicité au rabais». Ils ont expliqué que, de­
puis l'imposition, par le gouvernement, de 
récentes restrictions budgétaires, Radio-Ca­
nada cherche à augmenter ses revenus à 

même l'assiette qui nourissait les diffuseurs 
privés. Ils ont également regretté que Ra­
dio-Québec agisse de la même manière. 

l e s chefs syndicaux ont dit vouloir com­
battre j u s q u ' à la dernière énergie pour 
maintenir l'emploi des techniciens et des 
autres employés qui oeuvrent à la fabrica­
tion des décors. 

Effets multiples 
Ils ont dit qu'une réduction de ce genre 

n'a pas que pour effet de nuire aux victi­
mes; elle risque de mettre en cause la per­
sonnalité même de la maison. La produc­
tion d'une télévision est fragile, ont-ils fait 
valoir, et il suffirait de peu pour déstabiliser 
toute la production maison. 

Selon les représentants syndicaux, l'en­
treprise ne se trouve pas en trop mauvaise 
posture financière. Ils ont signalé que le 
chiffre d'affaires de cette année, $ 108 mil­
lions, est supérieur de $ 4 millions à celui de 
l'année dernière. 

Selon eux, la baisse générale des profits 
s'expliquerait, pour une part, par certaines 
dépenses effectuées par le nouveau proprié­
taire, M. Jacques Chagnon : notamment l'ac­
quisition du réseau Pathonic et les projets 
de télévision interactive. 

Le syndicat FTQ représente 61 des 86 em­
ployés mis à pied. 11 a dit avoir offert à l'em­
ployeur de se prêter à la mise sur pied, a 
Télé-Métropole, d'une nouvelle formule de 
gestion du personnel, une formule de parti­
cipation par laquelle on intéresserait le per­
sonnel et qui mettrait fin à l'habitude de re­
courir au temps supplémentaire improduc­
tif. 

Les deux syndicats ont par ailleurs regret­
té que l'entreprise ait eu recours, pour ratio­
naliser son administration,, à la compagnie 
Alexander Proudfoot des Etats-Unis. Cette 
entreprise, ont-ils fait valoir, a la réputation 
de proposer des coupures «brutales» dans 
le personnel des entreprises. 

Les deux syndicats devaient dialoguer 
hier avec l'entreprise. Leurs membres de­
vaient se réunir en assemblées générales au­
jourd'hui. 

Les employés mis à pied ont reçu des avis 
de renvoi selon les dispositions de chacune 
de leurs conventions. Le syndicat FTQ a par 
ailleurs signalé que l'employeur ne s'est pas 
conformé au code fédéral du Travail, en 
omettant d'aviser le ministre du Travail de 
son intention de renvoyer des employés. 

O'Keefe: 
la grève 
perturbe 
les opérations 

G E O R G E S L A M O N 

La grève des 150 livreurs de 
bière dans les 14 succursales 
de province de la brasserie 
O'Keefe, perturbe considé­
rablement les opérations de 
l'entreprise. Jusqu'ici, plus 
de 450 employés temporai­
res ont du être mis à pied, 
dont 125 vendredi et 330, 
mardi. 

Pour M. Roger Beaulieu, 
porte-parole patronal, si le 
conflit, qui a commencé le 8 
octobre, ne se règle pas rapi­
dement, ce sera au tour des 
employés réguliers de subir 
le même sort, «l'espère que 
le conflit sera réglé avant 
d'en arriver la», a-t-il obser­
vé. La brasserie O'Keefe 
compte quelque 1 400 em­
ployés dont 800 perma­
nents. 

M. Beaulieu a précisé à La 
Presse hier qu'aucune li­
vraison n'avait été faite de­
puis le début du conflit dans 
ces 14 succursales, ni à par­
tir de Montréal, ni à l'inté­
rieur des territoires touchés. 

Selon lui. le fait de ne 
pouvoir livrer la bière en­
tassée dans les entrepôts 
déjà remplis, a eu pour ré­
sultat immédiat une réduc­
tion de la production: des 
neuf lignes en opération il y 
a une semaine, on n'en 
compte plus que cinq dans 
le moment. Même la mise 
en marché du nouveau pro­
duit, la Old Slock, et le con­
cours qui y est rattaché ont 
dû en souffrir. 

Trois points importants 
sont au centre du litige: le 
plancher d'emploi (un mi­
nimum dans les succursales 
en région ). l'horaire de tra­
vail (41 heures en juillet 
1990 contre 42 actuelle­
ment) et le régime de pen­
sion. 

Selon M. Beaulieu, qui re­
fuse notamment de céder 
sur la question de la réduc­
tion des heures de travail, 
ces trois points ont déjà été 
réglés ailleurs dans l'entre­
prise et chez les autres bras­
seurs. 

«Sur l'horaire de travail, 
a soutenu M. Beaulieu, nous 
serions mal venus d'accep­
ter puisque le système est 
actuellement uniformisé à 
42 heures. Quant à la garan­
tie d'un plancher d'emploi, 
elle est inexistante dans les 
conventions collectives de 
travail. Enfin le régime de 
pension a été réglé aux suc­
cursales de Québec et 
I lull. » 

Après les dernières séan­
ces de négociation en mai, 
qui se sont soldées par un 
désaccord, la conciliation a 
pris la relève. Quant au 17 
agents livreurs, ils ne sont 
pas affectés par ce conflit de 
travail. 

Le vice-président de la 
section locale 301 des Tra­
vailleurs unis de l'alimenta­
tion et du commerce (FTQ) 
croit que si l'employeur 
voulait vraiment régler le li­
tige, en l'espace de deux se­
maines, tout pourrait être 
terminé. 

La CSN accuse la CSST de faire 
des coupures inacceptables 
C O N R A D B E R N I E R 

• Selon la vice-présidente de la 
CSN responsable du dossier de la 
santé-sécurité au travail, la CSST 
profite de la semaine nationale de 
la santé-sécurité au travail «pour 
donner l'image d'un organisme 
préoccupé par la prévention des 
accidents de travail et des mala­
dies professionnelles alors qu'elle 
se prépare à couper justement 
dans la prévention». 

Et c'est une opinion que parta­
ge aussi l'Union des travailleurs 
accidentés de Montréal (UTAM), 
qui juge les statistiques de la 

CSST comme étant «cosmétiques 
et irrecevables». 

Mme Céline Lamontagne a en 
effet soutenu hier que la direc­
tion de la CSST veut couper 250 
des 800 postes affectés à la pré­
vention et occupés par des profes­
sionnels du réseau public de san­
té. Ces postes seraient alors occu­
pés par du personnel rattaché à la 
CSST. 

«Voilà une décision qui ne 
nous surprend pas de la part d'un 
organisme que sa présidente et di­
rectrice générale, Mme Monique 
Jérôme-Forget, s'obstine à gérer 
comme s'il s'agissait d'une com­
pagnie d'assurance», a commenté 

la troisième vice-présidente de la 
CSN. 

L'actuel programme de santé, a 
expliqué Mme Lamontagne, est 
mis en application par des infir­
mières, des hygiénistes indus­
triels, des agents de recherche et 
des médecins-conseils. Ceux-ci 
font l'analyse de l'environne­
ment de travail, établissent un bi­
lan de l'état de santé des em­
ployés, dispensent de l'informa­
tion aux travail leurs et aux 
employeurs, proposent des cor­
rections. Leur appartenance au 
réseau public, contrôlé par le mi­
nistère de la Santé et des Services 
sociaux, constitue une garantie 
d'impartialité et de qualité. 

UNE 
MULTITUDE 
D'IDÉES 
NOUVELLES 
EN 
DÉCORATION 
VOUS 
ATTEND. 
21 designers québécois les plus 
en vue ont décoré cinq condo­
miniums du nouveau complexe 
immobilier Tropiques Nord, 
construit autour d'un immense 
jardin tropical intérieur. 

DECŒ 
L'événement - Décoration 

de l'année 
88 

/ 
DECORATEURS: 

JAC0UESAURAY 

j | HUÛUETTE CHARTÛN 

MITCHELL 0AVEY 

AURELIEN GUILLORY 

CAROLINE HARRISON 

IRON CAT INC . 

MAR0UERITE ISKANDER 

JEAN CARSLIY INTERIORS INC. 

MURIEL KRYCHMAN 

VALERIC LAI0LEY 

NORMAND LEMIEUX 

MA TTIA DESIGN INC. 

MITCHELL HOLLAND INC. 

MARSHALL/MOORE/GOYETTE0ESIGN INC. 

DENIS ROBERT 
Sa» Msf*^*" 

EDITH SHIER •• 

NORMA ESAR SINGERMAN 

CARMEL TURCOTTE ' ' .. 

CILLES ANDRE VAIILAHCOURT 

MARIO VISSA 

ANNH WOOD 

du 29 septembre au 22 octobre 
Tropiques Nord, Cité du Havre 
(à côté d'Habitat 67) 

Lundi-mercredi 
Jeudi-vendredi 
Samedi-dimanche 

11 h à 19 h 
11 h à 21 h 
11 h à 17 h 

Prix d'entrée 8 S 
Etudiants et Troisième âge 6,50 S 
Groupes (15 et plus) 6 ,50$ 

Billets en vente: 

Tropiques Nord 

Guichets del'OSM 
85, rue Ste-Catherine ouest, 
842-3402 

La Clef de Sol 
4891, rue Sherbrooke ouest 
DIRECTIONS 
En auto: Autoroute Bonaventure, 
sortie Cité du Havre. Espace 
de stationnement gratuit 

En autobus: Ou métro McGill, 
autobus 167 de la STCUM, direc­
tion sud. Aussi autobus gratuit 
(coin Maisonneuve et Union). 
Départ à toutes les heures. 

La P r e s s e 

ORCHESTRE SYMPHONIQUE 
DE MONTREAL CHARLLS DUTOIT 

Décot '88 - un événement, d e lovée d e fonds do l 'Orchestre Symphomquo 
de U i nvi' . i i organise par le Comité féminin. 

IL EST ARRIVÉ, NOTRE SOLDE LE PLUS SÉDUISANT DE L'ANNÉE! 

A4*? 

L'EXPOSITION-PRESTIGE 
DE FOURRURES EST MAINTENANT 
ARRIVÉE AU CENTRE-VILLE DE 
MONTRÉAL! PLUS QUE 3 JOURS O U 
VOUS POURREZ PROFITER D 'UN 
MAGNIFIQUE CHOIX À DES PRIX 
FANTASTIQUES! 
Venez sans tarder à notre salon de fourrures au centre-
ville de Montréal pour admirer et vous laisser tenter par 
notre superbe collection. 
Cette exposition vient enrichir notre excellente 
collection permanente, vous offrant ainsi un plus grand 
choix à meilleur prix. Votre rêve peut devenir réalité. La 
collection d'automne comprend: vison, renard, raton 
laveur, castor, coyote, rat musqué, pelisse. Au choix: les 
manteaux, les vestes et les accessoires en fourrure; nous 
avons aussi la nouvelle longueur % qui fait fureur cet 
automne. L'exposition se termine le 22 octobre 1988. 
Fourrures, rayon 156. 
Centre-ville de Montréal seulement 

SATISFACTION GARANTIE. ON PEUT S'Y FIER! 

Sit »** »1| * mm 


